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PGES du projet d’adduction pour l’AEP de la ville de tissa et des communes avoisinantes a partir du barrage idriss 1er

 (
GROUPE CDG
)
1 [bookmark: _Toc46443819][bookmark: _Toc136214300]Introduction et structures du PGES
La présente partie de l’étude constitue le Plan de Gestion environnemental et Social relatif à l’étude d’impact environnemental et social du projet d’AEP de la ville de tissa et des communes avoisinantes à partir du barrage Idriss 1er.
Le PGES est une synthèse et une planification de la mise en œuvre des mesures environnementales et sociales préconisées en vue d’apporter des réponses durables aux risques et impacts répertoriés dans l’Étude d’Impact Environnemental et Social (EIES) du projet et qui visent particulièrement à minimiser les impacts potentiels.
Il précise pour chacune des actions environnementales et sociales proposées, les différentes tâches à exécuter, les couts, l'acteur ou les acteurs chargés de la mise en œuvre, de la surveillance et du suivi, la période appropriée pour la mise en œuvre ainsi que les indicateurs objectivement vérifiables de suivi l'action.
Le PGES est structuré comme suit :  
1. Introduction et structures.
2. Organisation du PGES
3. Résumé non technique
4. Cadre juridique et institutionnel auxquels doit répondre le PGES est présenté dans ce rapport.
5. Description et justification du projet : cette section décrit de façon synthétique, les activités du projet en phase de construction et en phase d’exploitation, 
6. Description de l’environnement du projet : décrit les principales composantes environnementales et sociales susceptibles d’être impactées par le projet.
7. Impacts positifs et négatifs et mesures d’atténuation: cette section décrit de façon synthétique les différents impacts environnementaux et sociaux du projet et présente les mesures d’atténuation que l'entreprise chargée des travaux et l'ONEE peuvent entreprendre pour atténuer les impacts négatifs en phase des travaux et d'exploitation
8. Programme de surveillance environnementale et sociale : vise à assurer à l’ONEE-BRANCHE EAU et les instances gouvernementales que les mesures proposées dans l’étude pour réduire les impacts négatifs du projet seront appliquées
9. Programme de suivi environnemental et social : permet de mesurer les impacts réels de la réalisation d'un projet et d’évaluer la performance des mesures d'atténuation proposées dans l'EIES pendant la phase d’exploitation.
10. Consultations entrepris : cette section présente les activités pour la gestion environnementale et sociale pendant la phase pré-construction, phase travaux et la phase exploitation.
11. Plan d’action en cas de situation d’urgence
12. Institutions responsables pour la surveillance et le suivi environnemental et social : Responsabilités : cette section rappelle les responsabilités des différentes parties prenantes (entrepreneurs, ONEE…) dans la mise en œuvre des mesures définies au titre du PGES.
13. Communication et renforcement des capacités : un plan de communication doit être élaboré prévoyant l'engagement des parties prenantes les plus proches et les plus susceptibles d’être impactés par les nuisances du projet.
14. Mécanise de gestion des requêtes et des plaintes : permettra à l’ensemble de la population concernée par des nuisances possibles résultant des activités de construction de faire remonter au niveau de la direction du projet les problèmes rencontrés au quotidien. De manière spécifique, ce mécanisme vise à :
15. Échéancier de mise en œuvre et production de rapports : cette section récapitule l’échéancier de mise en œuvre des différentes mesures proposées aux sections précédentes. Cet échéancier est développé par phases (construction, exploitation) en coordination avec le plan global d’exécution du projet.
16. Estimation des coûts : cette section donne une estimation des coûts de la mise en œuvre du PGES
[bookmark: _Toc46443820][bookmark: _Toc76164928]Organisation du PGES
[bookmark: _Toc60754121][bookmark: _Hlk60751614]Dans le cadre de la mise en œuvre du PGES, l'ONEE a recruté une assistance technique via les experts social/genre, environnemental et en communication, sera en charge du suivi et de la mise en œuvre du présent PGES. Ainsi, l'ONEE à nommer au sein de l'unité de coordination du projet, des responsables se chargeront à la mise en place du plan d'engagement des parties prenantes (PEPP), dees plans de communications, à la mise en place des PATI-PAPs relatifs à l'indemnisation des expropriés et des dégâts superficiels et toute la démarche relative à l'expropriation des terres et à la mise en œuvre des PGES et PHSS du projet  
L'équipe de l'assistance technique aura comme mission de s’assurer de l’application concrète, par les entreprises, des mesures de gestion énumérées dans le PGES  et consignées dans le cahier de charge, et de signaler immédiatement tout incident ou accident pouvant porter atteinte à l’environnement.
Le suivi de la mise en œuvre du PEPP, de PGES et de PATI-PAP sera assuré par l’UCP avec l’appui de l'assistance technique composée d’un expert environnementaliste et d’un expert social/genre à temps plein et pendant toute la durée du projet. Tenant compte de la catégorie environnementale et sociale 1 du projet, la périodicité de production des rapports de mise en œuvre des mesures E&S (PGES, PAR et PEPP) sera est mensuelle. 
Un rapport annuel d’audit de performance E&S sera produit à partir de la seconde année d’exécution du projet par un consultant indépendant. Le rapport d’achèvement environnemental et social sera produit et soumis à la Banque au plus tard 06 mois après la clôture du projet.  Les activités des experts du volet E&S de l'assistance technique consistent en outre à rencontrer les entreprises et les différents fournisseurs, dans le but de les sensibiliser par rapport aux exigences en matière de protection de l’environnement et d’urgence environnementale et sociale. De plus, ces experts pourront être présents durant les réunions de chantier pour s’assurer de la bonne marche des travaux en ce qui concerne les aspects environnementaux et sociaux. En plus de veiller à l’application de toutes les mesures de gestion environnementale, les  experts E&S veilleront  à relever les dérogations, à proposer des correctifs et orienter la prise de décision sur le chantier, relative à l’environnement.
[bookmark: _Toc76164929]Résumé non technique de l’EIES
[bookmark: _Toc73350037][bookmark: _Toc76164930]Description et justification du projet
[bookmark: _Toc73350038][bookmark: _Toc76164931]Justification du projet
Suite au problème de chute de débit des puits alimentant le centre de TISSA et les centres liés dans les étés 2016-2020, et suite à l’augmentation des taux de chlorures au niveau d’un puits, DR5 a réalisé une étude d’AEP pour le renforcement du centre à partir de la station de traitement Driss 1er. 
[bookmark: _Toc73350039][bookmark: _Toc76164932]Consistance du projet
Ce projet comprend les principaux travaux suivants :
· La réalisation d’une station de pompage au sein de la station de traitement pour un débit de 120 l/s
· Fourniture, transport et pose d’une conduite d’adduction, refoulement et gravitaire en DN 200 à DN 400 sur 60 km
· Réalisation d’un RMC de 3000 m3 à Oued Jamaa
· Réalisation d’une SR1 avec bâche 1000 m3, pour 90 l/s à El Bssabssa
· Réalisation d’un réservoir de stockage à Tissa de capacité 1500 m3
· Réalisation d’une SR2 avec bâche 500 m3 pour 40 l/s à Bssabssa vers le réservoir Oulad Daoud 
· Réalisation d’un réservoir de stockage à Oulad Daoud pour une capacité de 500 m3
Pour alimenter les deux CT de SIDI MHAMED BENLAHCEN ET MESSASSA, deux piquages sur la conduite principale d'adduction sont prévus : 
· Un piquage au niveau de la commune d'Oued JAMMA pour alimenter les Douars de Oued JAMAA. Les travaux d'alimentation de ceux-ci sont en cours de réalisation dans un autre projet financé par la région dans le cadre du programme du PRDTS 
· Un deuxième piquage au niveau de la commune d'El Bssabssa pour alimenter les communes de Sidi Mhamed Benlahcen et Messassa 
  
[bookmark: _Toc73350040][bookmark: _Toc76164933]Coût du projet 
[bookmark: _Toc76164934]Le coût de réalisation du projet, sans prendre compte du coût du PGES +PAT s’élève à 104.89 MDH TTC. Il est réparti comme suit :
[bookmark: _Toc136793142]Tableau 1 : Coût du projet
	LOT
	COUT MDH TTC

	Lot 1 Conduites 1
	47.93

	Lot 2 Conduites 2
	25.7

	Lot Equipement
	9.6

	Lot G-C 
	18.9

	Ligne électrique
	3.3

	TOTAL
	104.89



Le coût de réalisation du projet, y compris le coût du PGES +PAT s’élève à 136.03 MDH TTC. 

	Le Coût global des 4 PGES des 4 composantes du projet (PGES Missour + Meknès + Tissa + Amélioration des performances) est de 60 254 884.80 DH soit 5 547 514,62 Euros pour un taux de change de 10.8616 du 31/05/2023


Description de l’environnement du projet
[bookmark: _Toc76164935]Délimitation de la zone d’étude
Les limites qui ont été retenues pour la zone d’étude reposent d’une part, sur les aménagements existants et projetés, et d’autre part, sur les enjeux limitrophes susceptibles d’être touchés par le projet. Cette zone englobe le territoire pour lequel des effets environnementaux sont anticipés par les différentes composantes du Projet.
La délimitation de la zone d’étude permettra d’étudier un territoire qui englobera l’ensemble des éléments qui peuvent être touchés par les actions du projet.
· Zone d'étude à effet direct : Cette zone correspond un buffer de 500 m de part et d’autre du tracé et ses ouvrages annexes.
· Zone d'étude à effet indirect : Cette zone correspond aux zones alimentées, elle englobe toutes les communes et villes qui seront desservies dans le cadre du présent projet.
La délimitation de la zone d'étude a été faite également en tenant compte des impacts potentiels de chaque composante du projet et du milieu environnant.
Chaque composante du projet interagit avec le milieu environnant dans un sous-périmètre donné. La zone globale de l'étude regroupe l'ensemble de ces sous-périmètres en prenant une marge suffisante pour s’assurer que tous les éléments environnementaux mis en jeu dans l’analyse environnementale et sociale seront inclus dans ce périmètre.
[bookmark: _Toc76164936]Milieu biophysique
Relief
La zone d’étude relève de la province de Taounate, qui est divisée, sur le plan relief, en deux parties bien distinctes :
· La partie nord, à relief montagneux ; elle couvre environ 40% de la superficie totale de la province ; ses altitudes varient et vont jusqu'à 1800 m. Elle est traversée par six grandes rivières, constituant les principaux affluents de l'Oued Ouergha.
· La partie sud, à relief vallonnée ; elle couvre une superficie de 3300 km² environ ; les altitudes varient de 1000m, au jbel Zeddour, à 150 m, le long de l'oued Inaouen.
Climat
Le climat de la province de Taounate est de type continental : froid et humide en hiver, et chaud et sec en été. Sur l'année, la température moyenne à Taounate est de 17.0 °C. Il précipite en moyenne 655 mm de pluie, par an.
Géologie
La zone fait partie du bassin de Saïs et de la zone pré-rifaine :
· La zone pré-rifaine (le prérif) est caractérisée par des faciès marneux et des reliefs peu accusés ;
· Le bassin de Saïss, dont le remplissage est constitué essentiellement d’une épaisse série de marnes bleues d’âge Tortonien suivie de sables fauves pliocène et de conglomérats et calcaires lacustres d’âge plio-quaternaire, s’est individualisé à partir du Tortonien.
Hydrogéologie
La province de Taounate relève de la nappe pré-rifaine, qui est le domaine des nappes de charriage, dénommées nappe d’Ouezzane et nappe pré-rifaine. La nappe pré-rifaine est constituée de matériaux, déposés dans la partie méridionale du sillon sud-rifain, alors que la nappe d’Ouezzane possède des matériaux déposés dans une zone plus interne du sillon, et qui ont été charriés vers le Sud.
Hydrologie
La province de Taounate fait partie des 3 sous-bassins des oueds Ouergha, Leben et Inaouen ; le plus important est le sous-bassin de Ouergha. Les apports des oueds Inaouen et Ouergha sont retenus, respectivement dans le barrage Idriss 1er et celui d'Al Wahda. De même, des ouvrages hydrauliques, de petite à moyenne taille sont en service sur les principaux affluents de l'Ouergha. De même, la province dispose de 5 lacs collinaires, dont les eaux sont destinées principalement à l'abreuvement des animaux.
Flore
Parmi les 1015 espèces de plantes spontanées recensées dans la région de Fès-Meknès, plus de 250 taxons (espèces, sous-espèces, variétés) représentant 47 familles sont endémiques. Sur la base de ces recensements préliminaires, la détermination du taux d’endémisme donne près de 25% ; valeur fort importante en comparaison avec celle offerte par l’ensemble du territoire national et qui est de l’ordre de 20%. Il importe de souligner également que parmi les taxons endémiques, près du quart (64 taxons, soit 25%) sont spéciaux à la zone du Parc, et plus de 90 plantes (35 % du nombre d’espèces endémiques) sont particulières au Maroc septentrional. Le taux d’endémisme partagé avec l’Algérie et la Péninsule Ibérique atteint près de 23%.
Faune
La région de Fès-Meknès est considérée comme étant la plus riche région du pays, on y trouve : 50 % des mammifères du royaume (le singe magot, mouflon, gazelle de cuvier, sanglier, loutre, chacal roux ,chacal doré, renard, rat noir, écureuil, belette, chat ganté, mangouste ichneumon, pipistrelle, porc-épic, gerbille, mulot, lérot, rhinolophe, etc.) ; 60 % d'espèces d'oiseaux (vautour, milan noir, épervier, aigle de bonellie, aigle botté, aigle royal, buse féroce, faucon lanier, faucon pèlerin, faucon crécerelle, faucon hobereau etc.) ; et 60% des 104 espèces herpétofaunes avec 15 espèces endémiques des 22 connues au Maroc.
[bookmark: _Toc76164937]Milieu humain
Contexte démographique
[bookmark: _Toc136876807]Tableau 2 : Données démographiques
	commune
	Population
	Ménages
	Taille ménages

	Tissa
	11 195
	2 298
	4,9

	Bsabsa
	8 019
	1 310
	6,1

	Messassa
	9 501
	1 642
	5,8

	Oulad Jemaa
	9 190
	1 586
	5,8

	Sidi Mohamed Ben Lahcen
	18 820
	3 051
	6,2


(Source : RGPH, 2014)
Contexte socio-économique
L’activité économique principale de la commune est l’agriculture.
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[bookmark: _Toc61433605][bookmark: _Toc136877023]Figure 1 : Carte d’occupation des sols
[image: D:\D\affasauv\AEP & Assainisement\EIE_AEP Missour, Tissa et Meknes\Livrables\Missour\Cartes\Carte 01 - Occupatiob du sol - pl1.jpg]
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[bookmark: _Toc76164938]Cadre juridique et institutionnel
[bookmark: _Toc76164939]Cadre juridique
Les cadres législatif et juridique marocains se caractérisent par un nombre important de textes dont les premiers remontent à l’année 1914. 
Les textes législatifs ont pour principe de base :
· La protection de la propriété privée du patrimoine de l’état en vue de la protection de la salubrité publique ;
· Le maintien de la qualité du produit emprunté devant être restitué dans son état initial.
Le Maroc a élaboré une politique environnementale visant à préserver les écosystèmes et à promouvoir un développement durable. Elle repose sur ce qui suit :
· La protection et la gestion durable des ressources en eau ;
· La protection et la gestion durable des ressources en sol ;
· La protection de l’air et la promotion des énergies renouvelables ;
· La protection et la gestion durable des milieux naturels, particulièrement les forêts, les oasis et le littoral ;
· La prévention des catastrophes naturelles et risques technologiques majeurs ;
· L’amélioration de l’environnement urbain et préurbain, et ;
· La gestion et la communication environnementale.
En effet, ladite politique a pour objectifs de :
· Garantir la mise au point d’un arsenal législatif et réglementaire de protection et d’aménagement de l’environnement harmonisant les exigences de protection de l’environnement et ceux du développement socio-économique :
· Mener à bien l’unité légale de l’ensemble des textes environnementaux existants, ainsi que leur intégration indéfrisable ;
· Veiller à la synchronisation de la législation environnementale et sociale nationale à l’égard de la réglementation internationale en matière d’environnement.
Au sujet de la protection de l’environnement, en 2003, trois nouvelles lois ont été promulguées :
· Dahir n°1-03-59 portant promulgation de la loi cadre n°11-03 relative à la protection et à la mise en valeur de l’environnement ;
· Dahir n°1-03-60 portant promulgation de la loi 12-03 relative aux études d’impact sur l’environnement (EIE) ;
· Dahir n°1-03-61 portant promulgation de la loi 13-03 relative à la lutte contre la pollution de l’air.
Actuellement, l’arsenal juridique marocain en matière d’environnement est composé des lois suivantes : 
· Loi 49-17 relative à l’évaluation environnementale ;
· Loi 99-12 portant charte nationale de l’environnement et du développement durable ;
· Loi 12-03 sur les Etudes d’Impact sur l’Environnement et ses décrets d’application (Décret n°2-04-584 fixant les modalités d’organisation et de déroulement de l’enquête publique relative aux projets soumis aux études d’impact sur l’environnement, et le décret n°2-04-563 relatif aux attributions et au fonctionnement du comité national et des comités régionaux des études d’impact sur l’environnement) ;
· Loi 11-03 relative à la protection et la mise en valeur de l’environnement ;
· Loi 42-6 portant approbation de l’accord de Paris sur les changements climatiques ;
· Loi 13-03 relative à la lutte contre la pollution de l’air et son décret d’application ;
· Loi 28-00 relative à la gestion des déchets solides et à leur élimination et ses décrets d’application telle que modifiée par la loi 23-12 ; 
· Loi 36-15 sur l’eau ;
· Les différentes normes de rejets, liquides ou gazeux ;
· Dahir du 25 juillet 1969 sur la défense et la restauration des sols ;
· Dahir du 20 Hijja 1335 (10 octobre 1917) sur la conservation et l’exploitation des forets ;
· Etc.
D'autres textes de loi complètent ceux cités ci-dessus et s’adaptent avec le contexte de chaque projet.
· Loi 7-81 relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique et à l’occupation temporaire ;
· Loi 65-99 relative au code du travail ;
· Loi organique N° 113-14 relative aux communes ;
· La charte d’Aménagement urbain (1999) ;
· Loi 54-05 relative à la concession des services publics ;
· Dahir de 1914 relatif au domaine public ;
· Loi 22-07 sur les aires protégées ;
· [bookmark: _Toc353454553]Loi 22-80 relative à la conservation des Monuments historiques et des sites, des inscriptions, des objets d’art et d’Antiquité ;
· Loi 66-12 relative au contrôle et à la répression des infractions en matière d’urbanisme et de construction complétant et modifiant la loi 12-90 relative à l’urbanisme.
· Etc.
[bookmark: _Toc76164940]Cadre institutionnel
La gestion et la protection de l’environnement impliquent de nombreuses institutions marocaines, dont le Département de l’Environnement, l’institution principale de coordination, qui fait partie du Ministère de l’Energie, des Mines et de l’Environnement. La mission du Département de l’Environnement consiste à élaborer et à mettre en œuvre la politique nationale en matière d’environnement et de développement durable et ce, par la mise en place d’outils et de mesures efficaces, la mise en œuvre d’actions concrètes, la promotion d’une culture de coordination et une démarche favorisant une approche partenaire et programmatique.
Les administrations centrales les plus concernées par les aspects environnementaux relèvent essentiellement des institutions ministérielles suivantes :
· [bookmark: _Toc134113791][bookmark: _Toc134115194][bookmark: _Toc134116597][bookmark: _Toc134118000][bookmark: _Toc134113792][bookmark: _Toc134115195][bookmark: _Toc134116598][bookmark: _Toc134118001][bookmark: _Toc134113793][bookmark: _Toc134115196][bookmark: _Toc134116599][bookmark: _Toc134118002][bookmark: _Toc134113794][bookmark: _Toc134115197][bookmark: _Toc134116600][bookmark: _Toc134118003]Ministre de la Transition énergétique et du Développement durable
· [bookmark: _Toc134113796][bookmark: _Toc134115199][bookmark: _Toc134116602][bookmark: _Toc134118005][bookmark: _Toc134113797][bookmark: _Toc134115200][bookmark: _Toc134116603][bookmark: _Toc134118006][bookmark: _Toc134113798][bookmark: _Toc134115201][bookmark: _Toc134116604][bookmark: _Toc134118007][bookmark: _Toc134113799][bookmark: _Toc134115202][bookmark: _Toc134116605][bookmark: _Toc134118008][bookmark: _Toc134113800][bookmark: _Toc134115203][bookmark: _Toc134116606][bookmark: _Toc134118009][bookmark: _Toc134113801][bookmark: _Toc134115204][bookmark: _Toc134116607][bookmark: _Toc134118010]Ministère de l’Equipement et de l’eau
· [bookmark: _Toc134113803][bookmark: _Toc134115206][bookmark: _Toc134116609][bookmark: _Toc134118012][bookmark: _Toc134113804][bookmark: _Toc134115207][bookmark: _Toc134116610][bookmark: _Toc134118013][bookmark: _Toc134113805][bookmark: _Toc134115208][bookmark: _Toc134116611][bookmark: _Toc134118014][bookmark: _Toc134113806][bookmark: _Toc134115209][bookmark: _Toc134116612][bookmark: _Toc134118015][bookmark: _Toc134113807][bookmark: _Toc134115210][bookmark: _Toc134116613][bookmark: _Toc134118016]Ministère de l’Intérieur
· [bookmark: _Toc134113809][bookmark: _Toc134115212][bookmark: _Toc134116615][bookmark: _Toc134118018][bookmark: _Toc134113810][bookmark: _Toc134115213][bookmark: _Toc134116616][bookmark: _Toc134118019][bookmark: _Toc134113811][bookmark: _Toc134115214][bookmark: _Toc134116617][bookmark: _Toc134118020][bookmark: _Toc134113812][bookmark: _Toc134115215][bookmark: _Toc134116618][bookmark: _Toc134118021][bookmark: _Toc134113813][bookmark: _Toc134115216][bookmark: _Toc134116619][bookmark: _Toc134118022][bookmark: _Toc134113814][bookmark: _Toc134115217][bookmark: _Toc134116620][bookmark: _Toc134118023]Ministère de l’Agriculture, de la Pêche Maritime, du Développement Rural et des Eaux et Forêts
· [bookmark: _Toc134113816][bookmark: _Toc134115219][bookmark: _Toc134116622][bookmark: _Toc134118025][bookmark: _Toc134113817][bookmark: _Toc134115220][bookmark: _Toc134116623][bookmark: _Toc134118026][bookmark: _Toc134113818][bookmark: _Toc134115221][bookmark: _Toc134116624][bookmark: _Toc134118027]Ministère de la Santé et de la protection sociale
· Ministère de l’Industrie et du Commerce
· Ministère de l’Inclusion économique, de la Petite entreprise, de l’Emploi et des Compétences
· Ministère de l’Aménagement du territoire national, de l’Urbanisme, de l’Habitat et de la Politique de la ville
· Ministère de l’Économie et des Finances
· [bookmark: _Toc134113823][bookmark: _Toc134115226][bookmark: _Toc134116629][bookmark: _Toc134118032][bookmark: _Toc134113824][bookmark: _Toc134115227][bookmark: _Toc134116630][bookmark: _Toc134118033][bookmark: _Toc134113825][bookmark: _Toc134115228][bookmark: _Toc134116631][bookmark: _Toc134118034][bookmark: _Toc134113826][bookmark: _Toc134115229][bookmark: _Toc134116632][bookmark: _Toc134118035][bookmark: _Toc134113827][bookmark: _Toc134115230][bookmark: _Toc134116633][bookmark: _Toc134118036][bookmark: _Toc134113828][bookmark: _Toc134115231][bookmark: _Toc134116634][bookmark: _Toc134118037][bookmark: _Toc134113829][bookmark: _Toc134115232][bookmark: _Toc134116635][bookmark: _Toc134118038][bookmark: _Toc134113830][bookmark: _Toc134115233][bookmark: _Toc134116636][bookmark: _Toc134118039][bookmark: _Toc134113831][bookmark: _Toc134115234][bookmark: _Toc134116637][bookmark: _Toc134118040][bookmark: _Toc134113832][bookmark: _Toc134115235][bookmark: _Toc134116638][bookmark: _Toc134118041][bookmark: _Toc134113833][bookmark: _Toc134115236][bookmark: _Toc134116639][bookmark: _Toc134118042][bookmark: _Toc134113834][bookmark: _Toc134115237][bookmark: _Toc134116640][bookmark: _Toc134118043][bookmark: _Toc134113835][bookmark: _Toc134115238][bookmark: _Toc134116641][bookmark: _Toc134118044][bookmark: _Toc134113836][bookmark: _Toc134115239][bookmark: _Toc134116642][bookmark: _Toc134118045][bookmark: _Toc134113837][bookmark: _Toc134115240][bookmark: _Toc134116643][bookmark: _Toc134118046][bookmark: _Toc134113838][bookmark: _Toc134115241][bookmark: _Toc134116644][bookmark: _Toc134118047][bookmark: _Toc134113839][bookmark: _Toc134115242][bookmark: _Toc134116645][bookmark: _Toc134118048][bookmark: _Toc134113840][bookmark: _Toc134115243][bookmark: _Toc134116646][bookmark: _Toc134118049]Les services centraux, régionaux et locaux
(i) les services centraux
· Les services centraux de l’ONEE-BO chargés du suivi de la mise en œuvre des différents volets du programme à savoir : la Direction de Coopération et de Communication (DCC) pour le volet « communication et sensibilisation », la Direction des Affaires Juridiques et Actions Foncières (DAJ) pour le volet « foncier », la Direction de l’Assainissement et de l’Environnement (DAE) pour le volet « environnement », DPA pour la composante B.
(ii) les services régionaux et provinciaux
· Les entités de l’ONEE-BO responsables de la maitrise d’ouvrage des composantes du BAD/15 : DR5 pour la composante A.
· Les services régionaux de développement de la direction régionale DR5 pour la composante A.
· Les services régionaux industriels des directions régionales DR5 pour la composante B.
· Les services régionaux industriels faisant partie des différentes directions régionales concernées par la composante C au niveau national.
· Les agences provinciales (Agence Mixte (AM) ou Agences de Service (AS)) de l’ONEE-BO relevant des directions régionales susmentionnées.
· Les autorités régionales et provinciales (Wali, Préfecture, Caïd, Mquadem, CHikh, les responsables administratives des régions, des préfecture, des Caïdat, etc. ) ;
· Les services régionaux et provinciaux impliqués dans le processus d’expropriation dans la région de Fès-Meknès (ONEE-BO /DR5,, communes, tribunal administratif, conservation foncière, services des Impôts et d'enregistrement, membre de la CAE (Pacha et/ou Caïd, agriculture, urbanisme, Ministère de l'intérieur représenté par la DAR, les services régionaux du ministère des Finances, etc.
(iii) les services régionaux et provinciaux
· Les autorités territoriales (communes/ municipalités)  des zones bénéficiaires de ces projets ; (Président de la commune, le conseil municipal) 
· Les populations et les communautés bénéficiaires du service d’AEP projeté en phase d’exploitation dans la région Fès-Meknès.
· Les populations affectées positivement et négativement par la réalisation de ces projets (propriétaires des terrains, exploitants agricoles, propriétaires d’arbres et riverains etc.) notamment dans la région Fès-Meknès.
· Les autres entités affectées par la réalisation de ces projets : incluent toutes les entités et communautés impliquées et indirectement affectées notamment : les acteurs institutionnels, y compris les services départementaux et l’administration territoriale et autres entités qui assurent le contrôle de l'utilisation des ressources naturelles et la protection de l'environnement, la santé et la sécurité des communautés, le bien-être humain, la protection sociale et l'emploi, etc. ; les fournisseurs de services, de biens et de matériaux qui seront intéressés par les travaux de manière plus large ;
· Les entreprises en charge des travaux qui seront mandatées ;
· L’Assistance technique engagée par l’ONEE-BO chargée de l’accompagnement technique, social, et socio foncier des projets.
· Les PP qui peuvent servir de relais de communication à savoir : 
· les acteurs de la vie sociale locale (individus ou associations) : les autorités publiques, les ONG, les associations caritatives, les associations locales clés, les organisations religieuses, les autorités morales, les syndicats, les employeurs, les enseignants, etc.
· Les collectivités territoriales ainsi que les communautés riveraines qui peuvent bénéficier d'opportunités de travail, d'emploi et de formation découlant du Projet, et de l’amélioration des infrastructures sociales et de transport dans les zones desservies par le Projet ;
· Les organisations de la société civile régionale et locale qui poursuivent des intérêts environnementaux et socio-économiques ainsi que la médiation et la protection des droits des communautés et peuvent devenir des partenaires de l’UCP dans la réalisation du Projet ;
· Les médias régionaux et locaux et les groupes d'intérêt associés, y compris les médias parlés, écrits et audiovisuels ainsi que leurs associations
[bookmark: _Toc76164941]Impacts potentiels 
Ci-après on présente la sensibilité des différents éléments du milieu :
[bookmark: _Toc136876808]Tableau 3 : Sensibilité du milieu
	Milieu
	Éléments
	Impact appréhendé
	Valeur
	Sensibilité

	Milieu physique
	Sols
	Moyen
	Moyenne
	Moyenne

	
	Air
	Faible
	Faible
	Faible

	
	Cours d'eau
	Faible
	Moyenne
	Faible

	
	Qualité des eaux
	Moyen
	Moyenne
	Moyenne

	
	Paysage
	Faible
	Moyenne
	Faible

	

	Milieu biologique
	Flore
	Faible
	Faible
	Faible

	
	Faune
	Faible
	Moyenne
	Faible

	
	Espaces protégés
	Faible 
	Faible 
	Faible 

	

	Milieu humain
	Populations et Habitats
	Moyenne
	Moyenne
	Moyenne

	
	Agriculture
	Faible
	Forte
	Moyenne

	
	Santé & hygiène 
	Faible
	Moyenne
	Faible 

	
	Ambiance sonore
	Moyen
	Moyenne
	Moyenne

	
	Activité socio-économique / Emploi
	+++
	+++
	+++

	
	Infrastructures et équipements
	Faible
	Faible
	Faible

	
	Archéologie et patrimoine
	Faible
	Faible
	Faible


Impacts positifs, on peut noter entre autres :
· La création d’emplois temporaires et permanents pendant les phases de réalisation et d’exploitation du projet ;
· L’amélioration du taux d’accès à l’eau potable au profit des ménages concernés ;
· La réduction des distances de parcourt pour l’accès à un point d’eau potable,
· L’amélioration du cadre de vie de la population concernée ;
· Le développement socio-économique et le niveau de vie des populations en général.
Impacts négatifs, ils sont mineurs et liés à la phase des travaux :
· [bookmark: _Toc76164942]Risques de compaction des sols ;
· Risques d’altération de la qualité de l’air, de l’ambiance sonore due aux travaux d’excavation et de construction ;
· Risques de contamination des eaux superficielles et souterraines par déversement accidentel d’hydrocarbures et/ou produits chimiques ;
· Altération de la végétation ;
· Risque d’impacter l'activité agricole par les travaux d’excavation et de pose des conduites, et les risques liés à la contamination par les fuites accidentelle des hydrocarbures.
· Impacts sur le milieu socio-économique 
· Impact de non prise en compte des besoins des groupes vulnérables
· Impact du au retard de paiement des PAP
· Impact lié à la mauvaise divulgation des informations/messages sur le projet 
· Impact de faible implication des PP
· Impact lié à la politisation et discrimination dans le processus de dialogue avec les parties prenantes
· Impact lié au non recrutement de la main d’œuvre locale
· Risque de non prise en compte des acteurs économiques riverains du chantier
· Risques de VBG/EAS/HS par les travailleurs du projet
· Risque de non instauration et non opérationnalisation du mécanisme de gestion des plaintes 
· Afflux massif des populations
· Désagréments/dégâts/révoltes
[bookmark: _Toc136214315]Participation des PPs et consultation publiques complémentaires  
La participation des parties prenantes à la prise de décision est un atout, voire une condition à la réussite de tout type de projet. Dans ce sens, la contribution des parties se fait à travers le mécanisme de la consultation sous différentes formes.

A cet effet, depuis le démarrage du projet, plusieurs activités d'engagement des parties prenantes sont mises en œuvre en corrélation aux phases spécifiques du projet.
Dans ce cadre que l'ONEE-BO, coopéré avec  les autorités régionales et locales, a opté pour une démarche de consultation/communication/information participative afin de faciliter l’identification des PPs et des PAPs et de procéder à leur implication et adhésion au projet. A cet effet, l'ONEE-BO a commencé par la réalisation des rencontres restreintes ajustées conformément aux restrictions dues à la crise sanitaire du COVID19 au Maroc. Après l'amélioration de la situation sanitaire au Maroc (et à l'échelle internationale), l'ONEE a re-effectué les rencontres et a réalisé les rencontres et consultations publiques complémentaires dans toutes les villes/localités concernées par le projet depuis le lancement des études à cette date.
Des réunions de concertation avec les autorités préfectorales de la région FES-MEKNES, représentées par les responsables des préfectures, et avec les collectivités concernées, les chefs de cercles, les Pachaliks, et les caïds ont été tenues pour présenter la consistance du projet, les objectifs et la nécessité de communication et de mobilisation sociale dans le cadre du projet.  
L’ONEE-BO a fait participer les communautés de toutes les zones du projet (y compris celles les zones d’influences) à des rencontres via leurs élus ou avec les PAPs directement. Cette participation a été réalisée et se poursuivra à plusieurs niveaux. 
Les activités d'engagement des parties prenantes depuis le démarrage du projet à ce jour comprennent principalement :
0. Les consultations, les enquêtes socio-économiques et les réunions tenues dans le cadre des processus de réalisation du plan d'acquisition des terres et d'indemnisation des PAPs (PATI-PAPs des d'indemnisation de réinstallation (PAR) ;
0. Les réunions d’information et de sensibilisation avec les personnes dont les terres devaient être acquises ou occupées aux fins du projet ;
0. Autres activités d'engagement organisées par le projet dans le cadre d'activités de relation publiques, y compris les assemblées tenues sous l’égide des autorités régionales et locales.
0. Les consultations publiques complémentaires tenues permettent ainsi de rassembler toutes les parties prenantes, notamment les bénéficiaires potentiels, les groupes affectés, les organisations de la société civile et les autorités locales, afin de les informer des aspects environnementaux et sociaux du projet, du mécanisme de gestion des plaintes, du programme de suivi et surveillance environnemental et social du projet, s’échanger et élucider leur implication et participation à la réussite du projet en prenant en considération leurs opinions, etc.
Les résultats des rencontres et des consultations publiques complémentaires avec les PAPs et PPs respectivement présentés en annexe 1et 4 
[bookmark: _Toc40524554][bookmark: _Toc57298563][bookmark: _Toc59705060][bookmark: _Toc76164943]Plan Gestion Environnementale et Sociale (PGES)
[bookmark: _Toc40524556][bookmark: _Toc57298565][bookmark: _Toc59705062][bookmark: _Toc76164944]Programme de surveillance environnementale et sociale
Le programme de surveillance vise à assurer à l’ONEE-BRANCHE EAU et les instances gouvernementales que les mesures proposées dans l’étude pour réduire les impacts négatifs du projet seront appliquées.
L’ONEE-BRANCHE EAU devra réaliser des activités liées à la surveillance environnementale et sociale aux différentes phases de la réalisation et assurer l’intégration des mesures d’atténuation aux documents d’appels d’offres ainsi qu’à tous les contrats relatifs au projet.
Les aspects devront faire l’objet d’une attention particulière durant le déroulement des travaux dans l’esprit du respect de l’environnement sont décrits ci-dessous.
[bookmark: _Toc136876809]Tableau 4 : Aspects à surveiller
	 Aspects à surveiller
	 

	Information des populations avoisinant l’emprise des travaux
	· Informer les populations avoisinantes l’emprise des travaux du déroulement du chantier.
· Aviser les populations lorsque des travaux spécifiques seront envisagées.
· Affichage d’un panneau de chantier.

	Choix des sites du chantier
	Privilégier les sites présentant les caractéristiques suivantes :
· Zones facilement accessibles ;
· Terrains non utilisés à des fins privées ;
· Terrains nus avec une faible densité de végétation ;
· Terrains ne comprenant pas de ravines d’érosion, glissement de sables et talus instables.
Installer une clôture du chantier
Veiller à ce que aucun rejet dans le milieu naturel soit autorisé.

	Délimitation de l’emprise du projet
	· Veillez au respect de la largeur prescrite et requise pour les travaux.
· Veiller à la mise en place d’une signalisation adéquate et claire, laquelle devra être actualisée à chaque modification imposée par les phases du projet jusqu’à la fin des travaux.

	Mouvements de terres
	· Elaborer un plan de mouvements de terres précisant les quantités précises de matériaux à être évacuées et apportées, les sites d’emprunt et de dépôts, la gestion des dépôts provisoires.
· Eviter la perturbation du drainage et du ruissellement des eaux.
· Par ailleurs, il est important de prévoir la remise en forme des sites d’emprunt dans la phase réaménagement des sites des travaux.

	Risque physique dans le chantier
	· Limiter la vitesse de circulation des véhicules du chantier
· Assurer une signalisation adéquate et claire 
· Instaurer une clôture du chantier, afin de limiter les accès secondaires.

	Émission de poussières 
	· Programmer régulièrement des actions d'arrosage de toute opération susceptible d’engendrer des poussières par des jets d’eau, à l’aide de camions citernes.

	Réparation et maintenance des engins de chantier
	· Les opérations d’entretien des différents types d’engins du chantier doivent se faire dans un atelier de mécanique.
· Les engins en panne ou inutilisés doivent être parqués dans un emplacement spécialement réservé, étanche et équipé un système de drainage des fuites d’hydrocarbures vers un bassin déshuileur étanche et fermé.

	Gestion des engins de chantier
	· Les engins en panne devraient être tractés vers l’enceinte du chantier.
· Assurer un parking pour l’ensemble des véhicules et engins du chantiers.

	Démobilisation et réaménagement des aires de travail
	· Les opérations de démobilisation et réaménagement des aires de travail, devront être programmés et réalisés dans les règles de l’art de façon à causer le moins de préjudice à l’environnement naturel et humain, sous la supervision du responsable du chantier.
· Les sites de dépôts et les aires de travail devront être réaménagés, afin de minimiser l’impact visuel résiduel du chantier et de remettre les sites à leur état initial.
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[bookmark: _Toc57298566][bookmark: _Toc59705063][bookmark: _Toc76164945]Programme de surveillance des mesures d’atténuation
[bookmark: _Toc136876810]Tableau 5 : Programme de surveillance des mesures d'atténuation
	Synthèse des impacts appréhendés
	Mesures de surveillance
	Indicateur
	Méthode
	Coût
	Responsabilité 

	Phase pré-construction
	
	
	

	Perte du foncier et dégâts superficiels
	1. Assurer une indemnisation et une compensation de la population impactée et des propriétaires de terrains touchés par l’expropriation et les dégâts superficiels
1. Réalisation d’un Plan d’Acquisition du terrain (PAT) qui définit les principes et les modalités de mise en place des actions d’indemnisation
	1. Expropriation et dédommagement des biens et activités occupant le sol (bâtiments, cultures, récoltes, puits, citernes, etc.) selon la Loi n° 7-81 relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique et à l'occupation temporaire et la SO2 de la BAD  en matière de déplacement involontaire des populations et d’acquisition des terres. 
	Enquête de satisfaction
	29 790 939.00 DH
	ONEE-BRANCHE-EAU

	Travaux de préparation des sites du tracé
	· Acquisition des EPI, des masques et gels hydroalcooliques pour l’ensemble des travailleurs sur chantier.
· Bien choisir les sites d’installations des chantiers.
· Utilisation d’une signalisation adéquate.
· Etablissement d’un plan d’intervention d’urgence.
	· Disponibilité des EPI et d’un plan d’intervention d’urgence
	CR du responsable environnement de l’entreprise
	Inclus dans budget de réalisation.
	ONEE-BRANCHE-EAU et entreprises chargés des travaux

	Phase construction
	
	
	
	

	Milieu physique
	
	
	

	Sol 
	
	
	

	· Excavation et terrassement.
· Mise en place des remblais primaire et secondaires.
· Compaction des sols par les engins de chantier.
· Installation de la base vie.
· Dépôts provisoires des conduites et d’autres équipements.
· Risque de pollution en cas de déversement accidentel de produit durant la phase chantier.
	· L’entreprise chargée des travaux doit réaliser une étude géotechnique et prendra toutes les mesures (selon les conclusions de l’étude pour assurer la stabilité des terrains
· Réglementer de façon stricte la circulation de la machinerie lourde.
· Restreindre le nombre de voies de circulation et limiter le déplacement de la machinerie aux aires de travail et aux accès balisés.
· S’assurer que les déblais provenant de l’excavation et qui ne servent pas au remblayage sont transportés dans un lieu autorisé. 
· Faire l’entretien des engins de chantier et des véhicules et leur ravitaillement en carburant et lubrifiant dans un lieu désigné à cet effet. 
· Prévoir sur place une provision de matières absorbantes ainsi que les récipients étanches bien identifiés, destinés à recevoir les résidus pétroliers et les déchets.
· Prévoir des mesures en cas de contamination accidentelle.
	· Etude géotechnique
· Présence d’un document d’enregistrement des quantités de déblais réutilisées et celles rejetées.
· Disponibilité d’un endroit approprié pour le ravitaillement en carburant (station de service).
· Disponibilité d’un plan d’intervention d’urgence en cas de déversement accidentelle de contaminant.
	Contrôle visuel et CR du responsable environnement de l’entreprise
	Inclus dans budget de réalisation.
	ONEE-BRANCHE-EAU et entreprises chargés des travaux

	Eau 
	
	
	

	· Modification des conditions de drainage.
· Risque de contamination des eaux souterraine par les hydrocarbures.
· Risque d'augmentation des MES dans les eaux de surface.
· Traversées des oueds et chaabas
· 
	· S’assurer que le drainage superficiel est respecté en tout temps.
· Ravitailler les véhicules dans des espaces réservés à cette fin
· Prévoir des mesures en cas de contamination accidentelle.
· Toute manipulation de carburant, d’huile ou d’autres produits contaminants, doit être exécutée sous une surveillance constante, afin d’éviter les contaminations de la mer suite aux déversements.
· Eviter de ravitailler les engins de chantier en produits pétroliers à moins de 60 m des sources d'eau et les puits.
· La traversée oueds/châabas de la zone d'étude doit être faite par siphon en moyen d’une conduite en acier soudé revêtu enrobée dans le béton ;
	· Conditions de drainage.
· Disponibilité d’un endroit approprié pour le ravitaillement en carburant (station de service).
· Disponibilité d’un plan d’intervention d’urgence en cas de déversement accidentelle de contaminant.
	Contrôle visuel et CR du responsable environnement de l’entreprise
	Inclus dans budget de réalisation.
	ONEE-BRANCHE-EAU et entreprises chargés des travaux

	Air et ambiance sonore
	
	
	

	· Emission locale des poussières.
· Emission locale des polluants issus des échappements des engins de travaux et des groupes électrogènes.
· Augmentation des niveaux sonores.
	· assurer l’arrosage régulier des pistes et des zones de travaux.
· Assurer le bâchage des camions utilisés pour le transport des matériaux de construction.
· Limiter la vitesse des engins et des camions de transport à 20 km/h.
· Maintenir les véhicules et la machinerie en bon état de fonctionnement afin de minimiser l’émission de gaz d’échappement et le bruit.
· Stockage adapté des produits volatiles, pour éviter l’envol des particules fines (sable fin, etc.).
	· Bâchage des camions.
	Contrôle visuel
	Inclus dans budget de réalisation.  
	ONEE-BRANCHE-EAU et entreprises chargés des travaux

	Rejets liquides et solides 
	
	
	

	· Gestion des rejets liquides et solides
	· Prévoir des installations de récupération des eaux usées issues des bâtiments de chantiers et campements (latrines vidangeables).
· S’assurer que les déchets sont évacués vers un site d’enfouissement approprié.
· Faire le lavage des engins de chantier dans des endroits dédiés.
· Minimiser la production des déchets et leur dangerosité quand elle ne peut être évitée.
	· Disponibilité de matériel de collecte des déchets (bennes, centenaires…).
· Disponibilité installations de récupération et de traitement des eaux usées.
· Disponibilité d’un Journal des dates d’échantillonnage et réalisation de fiches d’analyses de laboratoire.
	Contrôle visuel et CR du responsable environnement de l’entreprise
	Les coûts seront inclus dans les travaux et seront spécifiés dans les clauses E&S des DAOs spécifiques
	ONEE-BRANCHE-EAU et entreprises chargés des travaux

	Milieu biologique 
	
	
	

	Flore 
	
	
	

	· Destruction de la végétation locale en bordures de la zone du projet par l'installation du chantier et mouvement de terres
	· Protéger la végétation qui aura été conservée en bordure de l’emprise.
· Éloigner les équipements de la végétation.
	----
	Contrôle visuel
	Aucun coût spécifique.
	ONEE-BRANCHE-EAU et entreprises chargés des travaux

	Faune  
	
	
	

	· Perturbation de la faune 
	· Concentrer les travaux sur une courte durée pour ne pas produire un dérangement prolongé de la faune du site du projet.
· Prendre les dispositions nécessaires pour minimiser les niveaux de bruit excessifs.
	----
	Contrôle des horaires de travail et le niveau sonore
	Aucun coût spécifique.
	ONEE-BRANCHE-EAU et entreprises chargés des travaux

	Milieu humain 
	
	
	

	Population et sécurité publique  
	
	
	

	· Création de poste d’emplois temporaires
· Gène temporaire des populations riveraines du chantier (bruit, poussières, augmentation du niveau sonore).
· Sécurité publique
· -Sante, hygiène et sécurité des travailleurs 
	· Favoriser l’emploi de la main d’œuvre locale et encourager l’emploi de la femme et des jeunes 
· Choisir l’emplacement de la base vie de façon à ne pas gêner la circulation des riverains, notamment les femmes ;
· Installer des campements adéquats pour répondre aux besoins des hommes et femmes qui logent sur place ;
· Assurer la sécurité des occupants limitrophes de l’aire des travaux en appliquant des mesures appropriées (clôture, surveillance)
· Mettre sur pied un programme de communication pour informer la population des travaux (horaire, localisation, durée) par le biais de pancartes informatives.
· S’assurer que tout le personnel a suivis les inductions de sécurité au cours des travaux, et portent les EPI nécessaires et les masques
· Mettre en œuvre les mesures adéquates pour réduire les nuisances causées par les travaux 
· Faire en sorte que les travaux ne mettent pas en cause la sécurité des ouvriers et de la population limitrophe
· Prévoir l’instauration d’un plan d’urgence pour remédier aux défaillances et aux incidents imprévisibles
· Etablissement d’un plan d’intervention d’urgence.
· S’assurer de l’adhésion de tout le personnel au plan de sécurité.
· Informer les conducteurs et les opérateurs de machines des normes de sécurité à respecter en tout temps.
· Elaborer un plan de lutte contre l'exploitation sexuelle, l'abus et le harcèlement
· Se doter d'un code de conduite à faire signer par tous les employés de l'entreprise, de la mission de contrôle et de l'UGP
	· Disponibilité d’une clôture de chantier
· Présence d’une affiche incluant les noms et numéros de téléphones des responsables, et décrivant la structure d’alerte.
· Disponibilité en quantité suffisante des équipements de protection individuels (casques. lunettes, gans…). 
	Contrôle visuel, vérification des docs disponible, gestion du stock et CR du responsable environnement de l’entreprise

Tenue de formation

Code de conduite signe par tous les employés
	Les coûts seront inclus dans les travaux et seront spécifiés dans les clauses E&S des DAOs spécifiques
	ONEE-BRANCHE-EAU et entreprises chargés des travaux

	Agriculture 
	
	
	

	· Perturbation et destruction des pratiques culturales
	· Au moment d’entreprendre les travaux, vérifier avec l’agriculteur l’utilisation prévue du champ limitrophe 
· Les travaux devront être effectués de façon à nuire le moins possible aux cultures et aux pratiques culturales existantes (durée, période, étendu) 
· Accéder à l’emprise par les chemins existants ou circuler à la limite des espaces en culture et élaborer les accès en concertation avec les agriculteurs.
· Assurer le maintien en bon état des clôtures et des barrières temporaires autour des chantiers et des chemins de circulation qui sont nécessaires pour la mise en culture des parcelles adjacentes.
· Permettre la remise en culture de l’emprise après entente avec les propriétaires.
· Assurer une indemnisation selon la grille officielle des prix arrêtés pour compenser les pertes dues aux dommages et destructions des cultures au cours des travaux

	· État des clôtures et barrières des installations de chantier
· Etat des parcelles et cultures avoisinants le tracé et liste des bénéficiaires d’une compensation 
	Contrôle visuel et CR du responsable environnement de l’entreprise.
Enquête de satisfaction
	Aucun coût spécifique.
	ONEE-BRANCHE-EAU et entreprises chargés des travaux

	Infrastructures et équipements 
	
	
	

	· Dommages causés aux routes et trafic 
· Traversées des routes, pistes, seguias, caniveaux et voie ferrée
	· Respecter la réglementation en vigueur
· Respecter la capacité portante des routes régionales et nationales
· Concevoir l’horaire des activités de transport et des travaux de construction de façon à ne pas perturber la circulation routière.
· Utiliser une signalisation adéquate sur les routes empruntées au moment des travaux RN8 et RR508.
· Utiliser des barrières de sécurité et balisage dans les zones de travaux.
· Procéder au nettoyage de la chaussée pour limiter l’émission de poussières par temps sec et l’accumulation de boue par temps pluvieux.
· Réparer immédiatement tout dommage qui pourrait être fait aux routes et à toute infrastructure existante.
· Les travaux de traversée de routes et pistes importantes doivent être réalisés conformément aux prescriptions de la Direction des Routes ;
· Réaliser les traversées des routes par la technique des fonçages horizontaux
· Reconstituer selon les prescriptions de la Direction des Routes, la chaussée ainsi que les accotements et les fossés après la fin des travaux.
· La traversée des seguias et caniveaux sera par conduite en acier galvanisé, enrobée dans du béton
· La traversée de la voie ferrée sera réalisée le long de la longueur de l’emprise de la voie ferrée
· Exécuter les franchissements des pistes et routes par déviation en assurant une signalisation adéquate et les dispositifs de sécurité vis-à-vis de la circulation.
· En milieu urbanisé, nettoyer les rues empruntées par les véhicules afin d’y enlever toute accumulation de matériaux meubles et autres débris.
	· Etat et propreté des routes.

	Contrôle visuel et CR du responsable environnement de l’entreprise.
	Inclus dans budget de réalisation.  
	ONEE-BRANCHE-EAU et entreprises chargés des travaux

	Phase exploitation 
	
	
	

	Eau 
	
	
	

	Risque de contamination des eaux transitées.
	· S’assurer de la conformité des eaux distribuées avec les normes et standards en vigueur.
	· Journal des dates d’échantillonnage et fiches d’analyses de laboratoire
	CR du responsable exploitation
	Inclus dans budget de fonctionnement.
	ONEE-BRANCHE-EAU

	Paysage 
	
	
	

	Altération au paysage naturel par la présence physique des ouvrages annexes.
	· Assurer une intégration paysagère de tous les ouvrages
	· Aspect visuel de l’ensemble du projet et de la zone reboisée autour de la clôture des ouvrages
	Contrôle visuel et CR du responsable exploitation
	Inclus dans budget de fonctionnement.
	ONEE-BRANCHE-EAU

	Ambiance sonore 
	

	Pollution sonore aux alentours des SP 
	· Opter pour des équipements antibruit afin de limiter le bruit émis des SP ;
· Élaboration et application des plans de maintenance préventives et correctives
	· Journal des dates et valeurs des mesures du bruit
	Inclus dans budget de fonctionnement.
	Inclus dans budget de fonctionnement.
	CR du responsable exploitation

	Coût du PAT (1)
	29 790 939.00

	Coût des mesures d’atténuation en phase travaux (voir tableau d’estimation du coût du PGES) (2)
	1 350 000.00

	Coût global du PGES (3) = (1)+ (2)
	31 140 939.00

	Le Coût global des 4 PGES des 4 composantes du projet (PGES Missour + Meknès + Tissa + Amélioration des performances) est de 60 254 884.80 DH soit 5 547 514,62 Euros pour un taux de change de 10.8616 du 31/05/2023




[bookmark: _Toc57298567][bookmark: _Toc59705064][bookmark: _Toc76164946]Programme de suivi environnemental et social
Le programme de suivi concernant ce projet sera réalisé en tenant compte des aspects suivants :
· Qualité des eaux ;
· Ambiance sonore ;
· Intégration paysagère. 
Un programme de surveillance et de suivi a été établi, et pour son application, il doit être suivi par des personnes compétentes de l'ONEE-BRANCHE-EAU ou le déléguer a une entité qualifiée de suivi et de contrôle externe.
Ci-après les paramètres à surveiller pendant la phase d’exploitation :
[bookmark: _Hlk136248710]Tableau 6 : Programme de suivi environnemental et social
	Catégorie
	Paramètre de surveillance
	Lieu de prélèvement
	Fréquence
	Enregistrement des données
	Responsable 

	Qualité des Eaux 
	S’assurer de la conformité des eaux distribuées avec les normes et standards en vigueur.
	Réservoir final pour chaque antenne
	Mensuelle
	Journal des dates d’échantillonnage et fiches d’analyses de laboratoire
	ONEE-BRANCHE-EAU

	Ambiance sonore
	Niveau sonore aux alentours des stations de pompages
	---
	Semestrielle
	Journal des dates et valeurs des mesures du bruit
	ONEE-BRANCHE-EAU

	Paysage 
	Aspect visuel de l’ensemble du projet et de la zone reboisée autour de la clôture des ouvrages
	---
	Semestrielle 
	---
	ONEE-BRANCHE-EAU


1.1.1 [bookmark: _Toc136214320]Mécanise de Gestion des Plaintes (MGP)
Le mécanisme de gestion des plaintes, doléances et conflits est mis en place par l’ONEE-BO, conformément à la réglementation nationale et celle de la Banque, pour permettre à toutes les parties prenantes, et en particulier celles qui sont affectées négativement par le Projet, de fournir leur appréciation des propositions du Projet, de canaliser leurs préoccupations, et ainsi d’accéder à des informations ou de rechercher un recours ou une résolution. Ce mécanisme doit être efficace, accessible, prévisible, équitable, transparent, compatibles avec les droits humains, basé sur l’engagement et le dialogue, et permettre à toutes les parties concernées, y compris le promoteur du Projet, de tirer des enseignements. De manière spécifique, ce mécanisme vise à :
· Informer les personnes et les groupes affectés ou autres parties prenantes de leurs droits de communiquer leurs préoccupations aux représentants du projet ;
· Encourager la libre expression des requêtes, griefs, des réclamations, des problèmes et des préoccupations se rapportant au projet par les communautés et les personnes affectées ;
· Favoriser le recours aux procédés non judiciaires pour les questions liées au projet ;
· Mettre à la disposition des individus et des communautés un dispositif accessible et culturellement acceptable pour leur permettre d'exprimer leurs préoccupations de manière transparente ;
· Traiter de manière efficace, juste, impartiale et transparente les requêtes et plaintes des personnes affectées par le projet ;
· Informer de façon continue les plaignants de l’état d’avancement du traitement de leurs plaintes
· Contribuer à instaurer et à améliorer sur la durée une relation de confiance et de respect mutuel avec les parties prenantes.
Il s’agira de la mise à disposition d’un registre de réclamation. Le registre en question sera installé au niveau des services locaux, régionaux, provinciaux et centraux de l’ONEE. Au niveau des sites d'installation des chantiers et des communes territoriales concernées par le projet. Les requérants seront aiguillés par l’autorité, la commune, l’entreprise et représentants de la société civile au centre de l’ONEE pour déposer leurs doléances ou réclamations. Le modèle de canevas du registre des plaintes et réclamations est présenté en annexe 6
[bookmark: _Toc76164948][bookmark: _Hlk74066846]Estimation des coûts de la gestion environnementale et sociale
Les mesures environnementales et sociales, nécessaires à l’atténuation des impacts négatifs du projet et objet du présent PGES seront directement intégrés à l’offre de l’entreprise et leur mise en œuvre sera suivi par l’ONEE.
Le tableau suivant récapitule les coûts des principales mesures environnementales et sociales de la mise en œuvre du PGES et de son suivi. Ce tableau intègre également le coût de la mise en œuvre du PAT du projet:
Tableau 7 : Estimation des coûts du PGES
	Activités
	Coût global par activité en DH

	Phase : Avant Travaux

	Coût de l’AT chargé de la mise en œuvre du PATI-PAP et du PEPP par 1 spécialiste en sauvegardes sociales et genre à plein temps
	PM – Déjà pris en compte dans le PATI-PAP de Meknès

	Cout de l’AT chargé de la mise en œuvre du PEPP par un expert en communication à plein temps
	PM – Déjà pris en compte dans le PATI-PAP de Meknès

	Indemnisation des terrains à exproprier
	21 502 500,00

	Indemnisation des dégâts superficiels
	2 614 832,00

	Frais de recours et de contentieux et appui aux ayants droits
	232 000,00

	Frais d’accompagnement (assistance technique en socio-topographie)
	240 000,00

	Frais d'enregistrement et d'impôts (6%)
	129 015,00

	Frais de fonctionnement (10%)
	2 150 250,00

	Frais de communication
	200 000,00

	Coût du consultant chargé de l’audit E&S (1 audit E&S/ an à partir de la deuxième année de mise en œuvre du projet)
	PM – Déjà pris en compte dans le PATI-PAP de Meknès

	Coût du consultant chargé de l’audit d’achèvement du PATI-PAP (1 audit)
	PM – Déjà pris en compte dans le PATI-PAP de Meknès

	Imprévus (estimé à 5% des terrains à exproprier)
	107 510,00
	

	Budget Total (DH)
	29 790 939,00

	01 Specialiste en sauvegardes sociales
	PM – Déjà pris en compte dans le PATI-PAP de Meknès

	Coût des mesures d’atténuation pour la mise en œuvre du PGES (1,5 %[footnoteRef:1] du budget global) [1:  Le pourcentage a été défini sur la base de l’expérience de l’ONEE-BO sur plusieurs projets d’AEP réalisés. Ce coût peut être affiné au fur et à mesure de la disponibilité des paramètres nécessaires pour le calcul du coût des mesures d’atténuation.] 

	PM – Déjà pris en compte dans le PATI-PAP de Meknès

	Coût Total (2)
	1 350 000,00

	Grand Total du cout du PGES incluant PAT (3) = (1) + (2)

	31 140 939.00


Ainsi, le coût global de la mise en œuvre du PGES est de 31 140 939.00 DH.
Le Coût global des 4 PGES des 4 composantes du projet (PGES Missour + Meknès + Tissa + Amélioration des performances) est de 60 254 884.80 DH soit 5 547 514,62 Euros pour un taux de change de 10.8616 du 31/05/2023
[bookmark: _Toc76164949]Cadre juridique et institutionnel
[bookmark: _Toc283192896][bookmark: _Toc346270109][bookmark: _Toc351970335][bookmark: _Toc505694816][bookmark: _Toc59703332][bookmark: _Toc60754122][bookmark: _Toc76164950]Cadre juridique
Cette partie résume de manière succincte les principales lois et dispositions du cadre juridique relatives à la nature du projet et à la protection de l’environnement.
[bookmark: _Toc505694817][bookmark: _Toc59703334][bookmark: _Toc60754123][bookmark: _Toc76164951]Loi Cadre N° 99-12 portant Charte Nationale pour l’Environnement et le Développement Durable
La Charte a pour souci majeur d’inscrire la réalisation des projets de développement dans la promotion du développement durable, alliant le progrès social et la prospérité économique avec la protection de l’environnement, et ce dans le respect des droits, devoirs, principes et valeurs prévus dans la Charte.
Les droits environnementaux désignent le droit de chaque personne à vivre dans un environnement sain, qui assure la sécurité, l’essor économique, le progrès social, et où sont présentés le patrimoine naturel et culturel et la qualité de vie. Ces droits seront garantis par la Charte. En parallèle, comme devoirs environnementaux, toute personne, physique ou morale, a le devoir de protéger et de préserver l’intégrité de l’environnement, d’assurer la pérennité du patrimoine culturel et naturel et d’améliorer la santé et la qualité de vie. 
[bookmark: _Toc434330508][bookmark: _Toc505694818][bookmark: _Toc59703335][bookmark: _Toc60754124][bookmark: _Toc76164952]Loi 11-03 de protection et de mise en valeur de l’environnement
Cette loi (n°11-03) publiée en juin 2003 fixe le cadre général de la protection de l’environnement au Maroc. Cette loi de portée générale répond au besoin d’adopter une démarche globale et intégrée assurant le meilleur équilibre possible entre la nécessité de préservation de l’environnement et les besoins de développement économique et social du pays, en précisant :
· Les principes de la protection de l’environnement liée aux établissements humains et à la protection de la nature et des ressources naturelles ;
· Les principes de normes de rejets et la définition des sources de nuisances ;
· Les instruments de gestion et de protection de l’environnement qui sont les études d’impact sur l’environnement, les plans d’urgence, les normes et standards de qualité de l’environnement et les incitations financières et fiscales. La loi institue également un fonds national pour la protection et la mise en valeur de l’environnement dont le cadre et le fonctionnement seront fixés par des textes réglementaires ;
· Les règles de procédures définissant les responsabilités et les obligations dans le cas de préjudices.
Les dispositions générales de cette loi visent la protection de l’environnement contre toute forme de nuisance à l’origine de sa dégradation, assurant ainsi un cadre propre et des conditions de vie adéquates. Elles définissent aussi les orientations de base des cadres législatif, financier et techniques relatives à la protection et à la gestion de l’environnement, et la mise en place d’un régime spécifique de responsabilité (réparation et indemnisation) en cas de dommages causés à l’environnement.
[bookmark: _Toc59703333][bookmark: _Toc60754125][bookmark: _Toc76164953][bookmark: _Toc505694819][bookmark: _Toc59703336]Loi N°49-17 relative à l’évaluation environnementale 
Publiée au bulletin officiel du 13 aout 2020 (23 dou hijja 1441), N° 6908, la loi 49 17 relatives à l’évaluation environnementale tente d’intégrer l’évaluation stratégique environnementale dans les études d’impact, et de combler les insuffisances qui entravent le travail de la police de l’environnement. 
Les différents articles de la nouvelle loi permettent d’apporter exigences concernant l’évaluation environnementale stratégique, les études d’impact environnementales, les notices environnementales et les audits environnementaux.
[bookmark: _Hlk60666635]Les décrets d’application de la loi 49-17 ne sont pas encore publiés. La loi 12-03 reste donc en vigueur.
[bookmark: _Toc60754126][bookmark: _Toc76164954]Loi 12-03 relative aux études d’impact sur l’environnement et ses décrets d’application
La préservation de l’environnement et des ressources en eau est l’une des tâches prioritaires que se sont fixé les différentes institutions étatiques du Royaume, et notamment en assujettissant tous les projets susceptibles de générer des impacts environnementaux et sociaux négatifs à une étude d’impact sur l’environnement.
La loi 12-03 qui vise l’harmonisation des procédures d’élaboration et d’examen des études d’impact au niveau national. Elle délimite le champ d’application de la loi opposable aux projets publics et privés qui, en raison de leurs dimensions ou de leur nature, sont susceptibles d’avoir un impact sur l’environnement. Elle définit les objectifs et le contenu d’une étude d’impact et conditionne l’octroi de toute autorisation pour la réalisation desdits projets à l’obtention d’une décision «d’Acceptabilité Environnementale». Elle prévoit également un contrôle de conformité et des sanctions en cas de violation de la loi ou des textes pris pour son application.
La loi 12-03 définit ces études comme étant préalables permettant d’évaluer les effets directs ou indirects pouvant affecter l’environnement à cours, moyen et long terme suite à la réalisation de projets économiques et de développement et à la mise en place des infrastructures de base et de déterminer des mesures pour supprimer, atténuer ou compenser les impacts négatifs et d’améliorer les effets positifs du projet sur l’environnement.
[bookmark: _Hlk60666610]Il est à noter que les projets d'AEP ne sont pas assujettis à ladite loi.
[bookmark: _Toc37105892][bookmark: _Toc37106086][bookmark: _Toc37105893][bookmark: _Toc37106087][bookmark: _Toc37105894][bookmark: _Toc37106088][bookmark: _Toc37105895][bookmark: _Toc37106089][bookmark: _Toc37105896][bookmark: _Toc37106090][bookmark: _Toc37105897][bookmark: _Toc37106091][bookmark: _Toc37105898][bookmark: _Toc37106092][bookmark: _Toc37105899][bookmark: _Toc37106093][bookmark: _Toc37105900][bookmark: _Toc37106094][bookmark: _Toc37105901][bookmark: _Toc37106095][bookmark: _Toc37105902][bookmark: _Toc37106096][bookmark: _Toc37105903][bookmark: _Toc37106097][bookmark: _Toc37105904][bookmark: _Toc37106098][bookmark: _Toc37105905][bookmark: _Toc37106099][bookmark: _Toc37105906][bookmark: _Toc37106100][bookmark: _Toc37105907][bookmark: _Toc37106101][bookmark: _Toc31710698][bookmark: _Toc59703337][bookmark: _Toc60754127][bookmark: _Toc76164955][bookmark: _Toc351970339]Loi 36-15 sur l’eau 
La présente loi fixe les règles d'une gestion intégrée, décentralisée et participative des ressources en eau pour garantir le droit des citoyennes et des citoyens à l'accès à l'eau et en vue d'une utilisation rationnelle et durable et une meilleure valorisation quantitative et qualitative de l'eau, des milieux aquatiques et du domaine public hydraulique en général, ainsi que les règles de prévention des risques liés à l'eau pour assurer la protection et la sécurité des personnes, des biens et de l'environnement.
Elle vise, également, la mise en place des règles et outils de planification de l'eau y compris les eaux usées, les eaux de mer dessalées et autres pour accroître le potentiel hydrique national en tenant compte des changements climatiques afin de s'y adapter.  
[bookmark: _Toc505694823][bookmark: _Toc59703338][bookmark: _Toc60754128][bookmark: _Toc76164956]Loi n°28-00 relative à la gestion des déchets solides et son décret d’application telle que modifiée par la loi 23-12
[bookmark: _Toc418786395]La loi 28-00 a été modifiée par la loi 23-12, au niveau de l’article 42, interdisant l’importation des déchets dangereux.
La loi pose les règles et les principes fondamentaux qui doivent désormais constituer le référentiel de base pour tout ce qui se rapporte à la gestion des déchets et à leur élimination. Elle permet d’asseoir une gestion rationnelle, moderne et efficace du secteur, respectueuse des exigences du développement durable et de la protection de l’environnement.
[bookmark: _Toc37105920][bookmark: _Toc37106114][bookmark: _Toc37105921][bookmark: _Toc37106115][bookmark: _Toc37105922][bookmark: _Toc37106116][bookmark: _Toc505694825][bookmark: _Toc59703339][bookmark: _Toc60754129][bookmark: _Toc76164957]Décret n° 2-14-782 du 30 rejeb 1436 (19 mai 2015) relatif à l’organisation et aux modalités de fonctionnement de la police de l’environnement
La police de l’environnement instituée par l’article 35 de la loi cadre n°99-12 portant charte nationale de l’environnement et du développement durable susvisée, est placée auprès de l’autorité gouvernementale chargée de l’environnement.
Elle est chargée de procéder :
· Au contrôle, à l’inspection, à la recherche, à l’investigation, à la constatation des infractions et à la verbalisation prévus par les dispositions de la loi n° 11-03, de la loi n° 12-03, de la loi n° 13-03 et de la loi n° 28-00 susvisées ;
· D’apporter l’appui nécessaire pour renforcer le pouvoir des administrations concernées par l’application des dispositions de protection de l’environnement contenues dans toute autre législation particulière.
[bookmark: _Toc505694826][bookmark: _Toc59703340][bookmark: _Toc60754130][bookmark: _Toc76164958]Loi 13-03 relative à la lutte contre la pollution de l'air et ses décrets d’application
La loi 13-03 vise la prévention et la lutte contre les émissions des polluants atmosphériques, susceptibles de porter atteinte à la santé de l'homme, à la faune, au sol, au climat, au patrimoine culturel et à l'environnement en général. Deux décrets d'application de cette loi ont été publiés.
[bookmark: _Toc505694827][bookmark: _Toc59703341][bookmark: _Toc60754131][bookmark: _Toc76164959]Dahir n° 1-69-170 du 10 joumada I 1389 du (25 juillet 1969) sur la défense et la restauration des sols
Ce dahir comporte des règles relatives aux autorisations et interdictions en matière d'exploitation des ressources naturelles.  Le dahir réglemente les autorisations des travaux effectués dans les périmètres de défense et de restauration des sols et les autorisations d'implantation de certains établissements polluants. Il impose également un nombre assez important d'interdictions notamment dans les secteurs les plus importants du patrimoine naturel.
[bookmark: _Toc505694828][bookmark: _Toc59703342][bookmark: _Toc60754132][bookmark: _Toc76164960]Normes internationales régissant la pollution sonore
En l’absence de réglementation marocaine régissant la pollution sonore, on s’appuie sur la réglementation internationale fixant les normes de pollution sonore.
La réglementation fixe, pour les installations classées, des niveaux sonores limites admissibles par le voisinage et un niveau maximal d’émergence du bruit des installations par rapport au bruit ambiant.
[bookmark: _Toc150486460][bookmark: _Toc150585944][bookmark: _Toc338361779][bookmark: _Toc351970348][bookmark: _Toc56087561][bookmark: _Toc57298586][bookmark: _Toc59703343][bookmark: _Toc60754133][bookmark: _Toc76164961][bookmark: _Toc263429867]Loi 07-81relative à l’expropriation publique pour cause d’utilité publique et à l’occupation temporaire, et ses décrets d’application,
La loi N° 7-81 du 6 mai 1982 relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique et à l’occupation temporaire comprend quatre titres, le premier étant réservé à l’expropriation pour cause d’utilité publique, le second à l’occupation temporaire, le troisième à l’indemnité de plus-value et le quatrième aux dispositions transitoires et d’application. Ce droit d’expropriation est ouvert à l’Etat et aux collectivités locales ainsi qu’aux autres personnes morales de droit public et privé ou aux autres personnes auxquelles la puissance publique délègue ses droits en vue d’entreprendre des travaux ou opérations déclarés d’utilité publique. L’utilité publique est déclarée par un acte administratif qui précise la zone susceptible d’être sujette à l’expropriation (Article 6).
L’indemnisation de la population qui sera affectée par le projet doit être effectuée selon les dispositions de la loi n°7-81 relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique et à l’occupation temporaire promulguée par dahir n°1-81-254 du 6 mai 1982. La loi définit les procédures à suivre et protègent les droits de toutes les parties concernées. Elle permet également aux propriétaires de recourir aux tribunaux en cas d’erreur ou de contestation de la décision de la déclaration de l’utilité publique. Les droits à indemnisation s'étendent aux propriétaires, locataires ou toute personne qui peut faire valoir des préjudices résultant de l'expropriation à condition qu’ils soient déclarés par les propriétaires durant la période de l’enquête publique. 
[bookmark: _Toc505694829][bookmark: _Toc59703344][bookmark: _Toc60754134][bookmark: _Toc76164962]Loi n° 65-99 relative au Code du Travail et son décret d’application
Le nouveau code de travail se caractérise par sa conformité avec les principes de bases fixés par la Constitution et avec les normes internationales telles que prévues dans les conventions des Nations unies et de ses organisations spécialisées en relation avec le domaine du travail. Cette loi a été promulguée par le Dahir n° 1-03-194 du 11 septembre 2003 et a été publiée au BO n° 5210 du 6 mai 2004. Les décrets fixant l'application des articles du code du travail ont été publiés le 29 décembre 2004.
[bookmark: _Toc505694830][bookmark: _Toc59703345][bookmark: _Toc60754135][bookmark: _Toc76164963]Loi 54-05 relative à la gestion déléguée des services publics
Cette loi, publiée au bulletin officiel n° 5404 du 16 mars 2006, définit les modes et procédures de passation des contrats de gestion déléguée, en retenant les principes d'appel à concurrence et de transparence des opérations.
La gestion déléguée y est définie comme étant un contrat par lequel une personne morale de droit public, dénommée "délégant" délègue, pour une durée limitée, la gestion d'un service public de nature économique dont elle a la responsabilité à une personne morale de droit public ou privé, dénommée "délégataire" en lui reconnaissant le droit de percevoir une rémunération ou de réaliser des bénéfices sur ladite gestion.
[bookmark: _Toc505694831][bookmark: _Toc59703346][bookmark: _Toc60754136][bookmark: _Toc76164964]La loi organique 113-14 relative aux communes
Ce texte de loi devrait traduire une nouvelle architecture territoriale, qui place la région au centre de l'édifice institutionnel du pays, harmoniser davantage la Charte communale actuelle avec les dispositions de la Constitution, consolider la place des provinces et des préfectures en les séparant des services de l'administration territoriale relevant de l'État, en les dotant d'attributions dans les domaines du développement et de l'efficacité.
[bookmark: _Toc505694832][bookmark: _Toc59703347][bookmark: _Toc60754137][bookmark: _Toc76164965]Dahir de 1914 relatif au domaine public	
Le Dahir de 1914, considérant qu'il existe une catégorie de biens qui ne peuvent être possédés privativement parce qu'ils sont à l'usage de tous, et dont l'administration appartient à l'Etat tuteur de la communauté et qu'il importe de préciser la nature et la situation juridique des biens restant dans le domaine public ainsi que les règles qui président à leur gestion.
Ce Dahir a aussi précisé que le domaine public est inaliénable et imprescriptible. Cependant les domaines reconnus sans utilité public, peuvent être déclassés par arrêté.
[bookmark: _Toc445922255][bookmark: _Toc445923189][bookmark: _Toc445981359][bookmark: _Toc505694833][bookmark: _Toc59703348][bookmark: _Toc60754138][bookmark: _Toc76164966]Loi 12-90 relative à l'urbanisme et son décret d’application
La loi du 17 juin 1992 relative à l'urbanisme, promulguée par le Dahir 1.92.31 du 17 juin 1992 a pour objet de définir les différents documents d'urbanisme, les règlements de construction ainsi que d'instituer des sanctions pénales. Elle est composée de 93 articles et d'un décret d'application n°2-92-832 divisé en 43 articles explicitant le contenu de la loi. Le tout fournit une définition juridique des différents documents d'urbanisme (Schéma Directeur d’Aménagement Urbain SDAU, Plan de Zonage PZ, Plan d’Aménagement PA, arrêtés d'alignement, permis de construire) et réglemente la construction.
[bookmark: _Toc499047051][bookmark: _Toc499137957][bookmark: _Toc499138104][bookmark: _Toc499651059]Cette loi contient des dispositions de protection des terres agricoles. Son décret d’application est sorti en 1993. Des dispositions importantes de ce texte prévoient la préservation des terres agricoles et des forêts, à l’occasion de l’élaboration de divers Schémas Directeurs et de Plans d’Aménagement Urbains. En effet, lors de l’ouverture des nouvelles zones urbaines, les limites des terres agricoles et forestières sont fixées par voie réglementaire. Des cartes de zones agricoles et forestières doivent être élaborées lors de la préparation des Schémas Directeurs d’Aménagement Urbain.
[bookmark: _Toc71626534][bookmark: _Toc83530513][bookmark: _Toc113087097][bookmark: _Toc115684474][bookmark: _Toc116784745][bookmark: _Toc122251328][bookmark: _Toc122937858][bookmark: _Toc259777213][bookmark: _Toc263429890][bookmark: _Toc283192899][bookmark: _Toc346270112][bookmark: _Toc351970370][bookmark: _Toc505694849][bookmark: _Toc59703355][bookmark: _Toc60754140][bookmark: _Toc76164967]Cadre institutionnel
[bookmark: _Toc122937860][bookmark: _Toc185831473][bookmark: _Toc259777214][bookmark: _Toc263429891]La gestion et la protection de l’environnement impliquent de nombreuses institutions marocaines, dont le Département de l’Environnement, l’institution principale de coordination, qui fait partie du Ministère de l’Energie, des Mines et de l’Environnement. La mission du Département de l’Environnement consiste à élaborer et à mettre en œuvre la politique nationale en matière d’environnement et de développement durable et ce, par la mise en place d’outils et de mesures efficaces, la mise en œuvre d’actions concrètes, la promotion d’une culture de coordination et une démarche favorisant une approche partenaire et programmatique.
Les administrations centrales les plus concernées par les aspects environnementaux relèvent essentiellement des institutions ministérielles suivantes :
1. Ministre de la Transition énergétique et du Développement durable
1. Ministère de l’Equipement et de l’eau
1. Ministère de l’Intérieur
1. Ministère de l’Agriculture, de la Pêche Maritime, du Développement Rural et des Eaux et Forêts
1. Ministère de la Santé et de la protection sociale
1. Ministère de l’Industrie et du Commerce
1. Ministère de l’Inclusion économique, de la Petite entreprise, de l’Emploi et des Compétences
1. Ministère de l’Aménagement du territoire national, de l’Urbanisme, de l’Habitat et de la Politique de la ville
1. Ministère de l’Économie et des Finances
1. Les services centraux, régionaux et locaux
(i) les services centraux
1. Les services centraux de l’ONEE-BO chargés du suivi de la mise en œuvre des différents volets du programme à savoir : la Direction de Coopération et de Communication (DCC) pour le volet « communication et sensibilisation », la Direction des Affaires Juridiques et Actions Foncières (DAJ) pour le volet « foncier », la Direction de l’Assainissement et de l’Environnement (DAE) pour le volet « environnement », DPA pour la composante B.
(ii) les services régionaux et provinciaux
1. Les entités de l’ONEE-BO responsables de la maitrise d’ouvrage des composantes du BAD/15 : DR5 pour la composante A.
1. Les services régionaux de développement de la direction régionale DR5 pour la composante A.
1. Les services régionaux industriels des directions régionales DR5 pour la composante B.
1. Les services régionaux industriels faisant partie des différentes directions régionales concernées par la composante C au niveau national.
1. Les agences provinciales (Agence Mixte (AM) ou Agences de Service (AS)) de l’ONEE-BO relevant des directions régionales susmentionnées.
1. Les autorités régionales et provinciales (Wali, Préfecture, Caïd, Mquadem, CHikh, les responsables administratives des régions, des préfecture, des Caïdat, etc. ) ;
1. Les services régionaux et provinciaux impliqués dans le processus d’expropriation dans la région de Fès-Meknès (ONEE-BO /DR5,, communes, tribunal administratif, conservation foncière, services des Impôts et d'enregistrement, membre de la CAE (Pacha et/ou Caïd, agriculture, urbanisme, Ministère de l'intérieur représenté par la DAR, les services régionaux du ministère des Finances, etc.
(iii) les services régionaux et provinciaux
1. Les autorités territoriales (communes/ municipalités)  des zones bénéficiaires de ces projets ; (Président de la commune, le conseil municipal) 
1. Les populations et les communautés bénéficiaires du service d’AEP projeté en phase d’exploitation dans la région Fès-Meknès.
1. Les populations affectées positivement et négativement par la réalisation de ces projets (propriétaires des terrains, exploitants agricoles, propriétaires d’arbres et riverains etc.) notamment dans la région Fès-Meknès.
1. Les autres entités affectées par la réalisation de ces projets : incluent toutes les entités et communautés impliquées et indirectement affectées notamment : les acteurs institutionnels, y compris les services départementaux et l’administration territoriale et autres entités qui assurent le contrôle de l'utilisation des ressources naturelles et la protection de l'environnement, la santé et la sécurité des communautés, le bien-être humain, la protection sociale et l'emploi, etc. ; les fournisseurs de services, de biens et de matériaux qui seront intéressés par les travaux de manière plus large ;
1. Les entreprises en charge des travaux qui seront mandatées ;
1. L’Assistance technique engagée par l’ONEE-BO chargée de l’accompagnement technique, social, et socio foncier des projets.
1. Les PP qui peuvent servir de relais de communication à savoir : 
1. les acteurs de la vie sociale locale (individus ou associations) : les autorités publiques, les ONG, les associations caritatives, les associations locales clés, les organisations religieuses, les autorités morales, les syndicats, les employeurs, les enseignants, etc.
1. Les collectivités territoriales ainsi que les communautés riveraines qui peuvent bénéficier d'opportunités de travail, d'emploi et de formation découlant du Projet, et de l’amélioration des infrastructures sociales et de transport dans les zones desservies par le Projet ;
Les organisations de la société civile régionale et locale qui poursuivent des intérêts environnementaux et socio-économiques ainsi que la médiation et la protection des droits des communautés et peuvent devenir des partenaires de l’UCP dans la réalisation du Projet
Les médias régionaux et locaux et les groupes d'intérêt associés, y compris les médias parlés, écrits et audiovisuels ainsi que leurs associations
[bookmark: _Toc355189376][bookmark: _Toc411609679][bookmark: _Toc56087580][bookmark: _Toc57287761][bookmark: _Toc57298595][bookmark: _Toc59703353][bookmark: _Toc60754147][bookmark: _Toc76164974]Exigences de la Banque Africaine de Développement
Consciente de l’importance de considérer les principes de développement durable lors du financement et la réalisation de projets de développement et d’infrastructures, la BAD adoptait en 1990 une politique environnementale. Depuis cette date, elle a procédé à une restructuration majeure (fin 1996 - début 1997) pour mettre en place « Environment and Sustainable Development Unit », avec comme mission d’être l’interlocuteur privilégié de la Banque en matière d’environnement, de développement social et institutionnel, de coopération avec les organisations non gouvernementales.
La Banque a adopté une série de cinq sauvegardes opérationnelles :
· La SO 1 établit les prescriptions générales de la Banque qui permettent aux emprunteurs ou aux clients d’identifier, évaluer et gérer les risques et impacts environnementaux et sociaux potentiels d’un projet, y compris les questions de changement climatique. 
· Les SO 2 à 5 soutiennent la mise en œuvre de la SO 1 et établissent les conditions précises relatives aux différents enjeux environnementaux et sociaux, y compris les questions de genre et la vulnérabilité, qui sont déclenchées si le processus d’évaluation révèle que le projet peut présenter un risque.
Ces sauvegardes opérationnelles sont les suivants :
· S.O.1 : Evaluation environnementale et sociale
· S.O.2 : Réinstallation involontaire : Acquisition de terres, déplacements de populations et indemnisation
· S.O.3 : Biodiversité, ressources renouvelables et services éco systémiques
· S.O.4 : Prévention et contrôle de la pollution, matières dangereuses et utilisation efficiente des ressources
· S.O.5 : Conditions de travail, santé et sécurité
Afin de remplir pleinement cette mission et d’aider les professionnels de la Banque dans l’analyse des projets, des directives ont été élaborées définissant trois catégories de projets pour lesquels une évaluation environnementale peut être réalisée et précisant les éléments de contenu de l’évaluation environnementale. Ainsi, la Banque s’assure que les impacts environnementaux de certaines catégories de projets sont pris en compte et que les recommandations et mesures correctives sont mises en place pour minimiser les répercussions environnementales des projets.
Cette approche est d’ailleurs similaire à l’approche de la Banque mondiale en ce qui a trait à la classification des projets devant faire l’objet d’une étude d’impact ou d’une analyse environnementale.
Les projets de catégorie 1 doivent faire l’objet d’une étude d’impact complète compte tenu de la nature et de l’ampleur des impacts anticipés susceptibles de modifier les composantes environnementales et les ressources naturelles. Les projets de catégorie 2 sont également soumis à une procédure d’analyse, mais qui consiste simplement en une évaluation sommaire des répercussions anticipées et l’identification de mesures correctives du projet dans le milieu. Les projets de catégorie 3 n’ont pas à faire l’objet d’une évaluation environnementale en raison de leurs caractéristiques.
[bookmark: _Toc40524538][bookmark: _Toc57298550][bookmark: _Toc59705047][bookmark: _Toc76164975]Description et justification du projet
[bookmark: _Toc76164976][bookmark: _Hlk65171157]Fiche du projet
Les tableaux ci-dessous présentent des informations sur la planification du projet :
Tableau 8 : Fiche du projet
	Projet
	Adduction pour l’AEP de la ville de Tissa et des communes avoisinantes à partir du barrage Idriss 1er

	Numéro du projet[footnoteRef:2] [2:  Le numéro de projet sera inséré une fois communiquer.] 

	

	Période couverte par le plan
	Durée de vie du projet

	[bookmark: _Toc40524539][bookmark: _Toc57298551][bookmark: _Toc59705048]Lots
	Date de démarrage
	Date d’achèvement

	Lot 1 : Conduite 1
	Juin 2023
	Septembre 2024

	Lot 2 : Conduite 2
	Juin 2023
	Septembre 2024

	Lot 3 : Génie civil
	Juin 2023
	Septembre 2024

	Lot 4 : Equipement
	Juin 2023
	Septembre 2024

	Ligne électrique
	Juin 2023
	Mai 2025


[bookmark: _Toc76164977]Justification du projet
[bookmark: _Toc40524541][bookmark: _Toc57298552][bookmark: _Toc59705049]Le projet vise le renforcement et la sécurisation de l’alimentation en eau potable des localités, et de pallier les problèmes de déficit d’AEP subséquemment à la chute des ressources souterraines en période estivale.
[bookmark: _Toc76164978]Consistance du projet
Cette adduction servira pour l’alimentation future en eau potable des douars relevant des communes avoisinantes, à savoir : 
· Oued Jmaa,
· El Bsabsa,
· Sidi Mohamed Ben Lahcen 
· Messassa 
· Oulad Daoud,
· Bouaarouss
· Ras El Oued 
· Ain Maatouf
Elle consistera en :
· La réalisation d’une station de pompage pour un débit de 120 l/s, au niveau de la ST de Driss 1er ;
· FTP de conduites d’environ 60 kms de longueur totale, de diamètres nominaux allant de 200 à 400.
· La réalisation d’un réservoir de mise en charge semi-enterré de capacité 3000 m3. 
· La réalisation d’une SP avec bâche de 1000 m3, qui mène vers le réservoir projeté de TISSA, pour un débit de 90 l/s.
· La réalisation d’un réservoir de stockage semi-enterré de capacité 1500 m3, pour la ville de Tissa
· La réalisation d’une SP avec bâche 500 m3, qui mène vers le réservoir Oulad Daoud, pour un débit de 40 l/s.
· La réalisation d’un réservoir de stockage semi-enterré de capacité 500 m3, pour le centre Ouled Daoud.
Ces travaux seront réalisés, selon 5 lots :
· Lot N°1 : Conduites Adduction (ST-TISSA) ;
· Lot N°2 : Conduites Oulad Daoud;
· Lot N°3 : Génie Civil ;
· Lot N°4 : Equipements des Stations de pompage 
· Lot N°5 : Ligne électrique.
[bookmark: _Toc40524545][bookmark: _Toc57298553][bookmark: _Toc59705050][bookmark: _Toc76164979]Coût du projet
[bookmark: _Toc40524546][bookmark: _Toc57298554][bookmark: _Toc59705051][bookmark: _Toc76164980]Le coût de réalisation du projet, sans prendre compte du coût du PGES +PAT s’élève à 104.89 MDH TTC. Il est réparti comme suit :
Tableau 6 : Coût du projet
	LOT
	COUT MDH TTC

	Lot 1 Conduites 1
	47.93

	Lot 2 Conduites 2
	25.7

	Lot Equipement
	9.6

	Lot G-C 
	18.9

	Ligne électrique
	3.3

	TOTAL
	104.89



Le coût de réalisation du projet, y compris le coût du PGES +PAT s’élève à 136.03 MDH TTC. 

	Le Coût global des 4 PGES des 4 composantes du projet (PGES Missour + Meknès + Tissa + Amélioration des performances) est de 60 254 884.80 DH soit 5 547 514,62 Euros pour un taux de change de 10.8616 du 31/05/2023


Description de l’environnement du projet
[bookmark: _Toc40524547][bookmark: _Toc57298555][bookmark: _Toc59705052][bookmark: _Toc76164981]Délimitation de la zone d’étude
Les limites qui ont été retenues pour la zone d’étude reposent d’une part, sur les aménagements existants et projetés, et d’autre part, sur les enjeux limitrophes susceptibles d’être touchés par le projet. Cette zone englobe le territoire pour lequel des effets environnementaux sont anticipés par les différentes composantes du Projet.
La délimitation de la zone d’étude permettra d’étudier un territoire qui englobera l’ensemble des éléments qui peuvent être touchés par les actions du projet.
· Zone d'étude à effet direct : Cette zone correspond un buffer de 500 m de part et d’autre du tracé et ses ouvrages annexes.
· Zone d'étude à effet indirect : Cette zone correspond aux zones alimentées, elle englobe toutes les communes et villes qui seront desservies dans le cadre du présent projet.
La délimitation de la zone d'étude a été faite également en tenant compte des impacts potentiels de chaque composante du projet et du milieu environnant.
Chaque composante du projet interagit avec le milieu environnant dans un sous-périmètre donné. La zone globale de l'étude regroupe l'ensemble de ces sous-périmètres en prenant une marge suffisante pour s’assurer que tous les éléments environnementaux mis en jeu dans l’analyse environnementale et sociale seront inclus dans ce périmètre.
[bookmark: _Toc40524548][bookmark: _Toc57298556][bookmark: _Toc59705053][bookmark: _Toc76164982]Milieu biophysique
[bookmark: _Toc76164983]Relief
La zone d’étude relève de la province de Taounate, qui est divisée, sur le plan relief, en deux parties bien distinctes :
· La partie nord, à relief montagneux ; elle couvre environ 40% de la superficie totale de la province ; ses altitudes varient et vont jusqu'à 1800 m. Elle est traversée par six grandes rivières, constituant les principaux affluents de l'Oued Ouergha.
· La partie sud, à relief vallonnée ; elle couvre une superficie de 3300 km² environ ; les altitudes varient de 1000m, au jbel Zeddour, à 150 m, le long de l'oued Inaouen.
[bookmark: _Toc76164984]Climat
Le climat de la province de Taounate est de type continental : froid et humide en hiver, et chaud et sec en été. Sur l'année, la température moyenne à Taounate est de 17.0 °C. Il précipite en moyenne 655 mm de pluie, par an.
[bookmark: _Toc76164985]Géologie
La zone fait partie du bassin de Saïs et de la zone pré-rifaine :
· La zone pré-rifaine (le prérif) est caractérisée par des faciès marneux et des reliefs peu accusés ;
· Le bassin de Saïss, dont le remplissage est constitué essentiellement d’une épaisse série de marnes bleues d’âge Tortonien suivie de sables fauves pliocène et de conglomérats et calcaires lacustres d’âge plio-quaternaire, s’est individualisé à partir du Tortonien.
[bookmark: _Toc76164986]Hydrogéologie
La province de Taounate relève de la nappe pré-rifaine, qui est le domaine des nappes de charriage, dénommées nappe d’Ouezzane et nappe pré-rifaine. La nappe pré-rifaine est constituée de matériaux, déposés dans la partie méridionale du sillon sud-rifain, alors que la nappe d’Ouezzane possède des matériaux déposés dans une zone plus interne du sillon, et qui ont été charriés vers le Sud.
[bookmark: _Hlk65227189]La composante présente une sensibilité faible.
Plusieurs interférences sont présentes entre le projet et la composante eau souterraine durant ses différentes phases. Les activités de construction et de démantèlement sont en mesure d’impacter la qualité de ces eaux. Cependant, le projet permettra de diminuer la pression sur ladite composante.
[bookmark: _Toc76164987]Hydrologie
La province de Taounate fait partie des 3 sous-bassins des oueds Ouergha, Leben et Inaouen ; le plus important est le sous-bassin de Ouergha. Les apports des oueds Inaouen et Ouergha sont retenus, respectivement dans le barrage Idriss 1er et celui d'Al Wahda. De même, des ouvrages hydrauliques, de petite à moyenne taille sont en service sur les principaux affluents de l'Ouergha. De même, la province dispose de 5 lacs collinaires, dont les eaux sont destinées principalement à l'abreuvement des animaux.
[bookmark: _Hlk65227217]La composante présente une sensibilité faible.
Les conduites seront amenées à traverser des oueds et chaabas de la zone d’étude.
La mise en place du projet s’insère également dans l’esprit de la gestion efficace des ressources en eau de surface.
[bookmark: _Toc76164988]Flore
Parmi les 1015 espèces de plantes spontanées recensées dans la région de Fès-Meknès, plus de 250 taxons (espèces, sous-espèces, variétés) représentant 47 familles sont endémiques. Sur la base de ces recensements préliminaires, la détermination du taux d’endémisme donne près de 25% ; valeur fort importante en comparaison avec celle offerte par l’ensemble du territoire national et qui est de l’ordre de 20%. Il importe de souligner également que parmi les taxons endémiques, près du quart (64 taxons, soit 25%) sont spéciaux à la zone du Parc, et plus de 90 plantes (35 % du nombre d’espèces endémiques) sont particulières au Maroc septentrional. Le taux d’endémisme partagé avec l’Algérie et la Péninsule Ibérique atteint près de 23%.
La flore présente une sensibilité faible au niveau de la zone d’étude.
[bookmark: _Toc76164989]Faune
La région de Fès-Meknès est considérée comme étant la plus riche région du pays, on y trouve : 50 % des mammifères du royaume (le singe magot, mouflon, gazelle de cuvier, sanglier, loutre, chacal roux ,chacal doré, renard, rat noir, écureuil, belette, chat ganté, mangouste ichneumon, pipistrelle, porc-épic, gerbille, mulot, lérot, rhinolophe, etc.) ; 60 % d'espèces d'oiseaux (vautour, milan noir, épervier, aigle de bonellie, aigle botté, aigle royal, buse féroce, faucon lanier, faucon pèlerin, faucon crécerelle, faucon hobereau etc.) ; et 60% des 104 espèces herpétofaunes avec 15 espèces endémiques des 22 connues au Maroc.
La faune présente une sensibilité faible au niveau de la zone d’étude.
[bookmark: _Toc40524549][bookmark: _Toc57298557][bookmark: _Toc59705054][bookmark: _Toc76164990]Milieu humain
[bookmark: _Toc40524550][bookmark: _Toc76164991]Contexte démographique
Tableau 10 : Contexte démographique
	commune
	Population
	Ménages
	Taille ménages

	Tissa
	11 195
	2 298
	4,9

	Bsabsa
	8 019
	1 310
	6,1

	Messassa
	9 501
	1 642
	5,8

	Oulad Jemaa
	9 190
	1 586
	5,8

	Sidi Mohamed Ben Lahcen
	18 820
	3 051
	6,2


(Source : RGPH, 2014)
La population présente une sensibilité moyenne.
[bookmark: _Toc40524551][bookmark: _Toc76164992]Contexte socio-économique
[bookmark: _Hlk65227736]L’activité économique principale de la commune est l’agriculture. Elle présente une forte sensibilité. Les activités du projet impliqueront l’expropriation de quelques parties de parcelles agricoles.
[bookmark: _Hlk65227752]Le projet, dans sa globalité, est en relation direct avec le milieu socio-économique de la zone d’étude. En effet, le projet émane d’un besoin humain social, se manifestant dans le droit à une eau potable, et contribuera de manière directe et indirecte au développement économique de la zone d’étude.
Agriculture
A Taounate, l’économie provinciale est basée essentiellement sur l’agriculture et l’élevage, qui font travailler la majorité de la population rurale. En effet, l’activité agricole offre environ cinq millions de journées de travail, en année agricole normale. Cependant, le grand morcellement des propriétés, l’insuffisance de l’encadrement technique et la faible organisation professionnelle sont à l’origine des difficultés rencontrées dans les travaux du sol, l’approvisionnement en intrants et l’écoulement de la production.
La superficie agricole utile à Taounate est de l’ordre de 360.000 Ha, répartie, selon les différentes cultures, comme suit :
· Céréales		: 192.000 ha ;
· Légumineuses		:   76.100 ha ;
· Arboriculture		: 132.390 ha dont 108.730 ha pour l’olivier ;
· Cultures fourragères	:   19.500 ha ;
· Cultures maraîchères	: 1.450 ha ;
· Cultures industrielles	: 1.000 ha ;
· Jachère			: 10.000 ha.
Tenant compte des spécificités du milieu physique et de l’utilisation coutumière de l’espace rural, le territoire agricole de la Province pourrait être découpé en deux zones agro écologiques :
· Zone Nord : Elle se situe au nord d’Oued Ourgha, avec des altitudes allant jusqu’à 1800m. Elle se caractérise par un climat humide et des précipitations importantes, qui peuvent dépasser 1000 mm/an, lui permettant d’avoir un couvert végétal permanent, constitué principalement de forêts et de plantations fruitières, notamment l’olivier. L’élevage pratiqué est de type traditionnel et extensif, avec prédominance de petits ruminants et de troupeaux de petite taille. Parmi les spécificités de cette zone, son relief accidenté et son sol de faible profondeur, ce qui la rend exposée à l’érosion.
· Zone sud : où est située la zone d’étude, à dominance céréales/légumineuses, associés à un élevage semi intensif, avec prédominance des espèces améliorées et des troupeaux, de taille moyenne. Elle est desservie par un important réseau routier, qui la désenclave.
Elevage
· Cheptel :
L’élevage, placé derrière les productions végétales, joue un rôle primordial dans la province par sa contribution au financement de l’exploitation agricole. Le cheptel compte environ 620 000 têtes, réparti comme suit:
· Équidés : 95.000 têtes ;
· Bovins : 104.500 têtes dont 15 % race améliorée ;
· Ovins : 380.550 têtes.
· Production :
· Lait : 15,5 millions litres ;
· Viandes bovines : 1.900 tonnes (abattage contrôlé) ;
· Viandes ovines : 226 tonnes (abattage contrôlé) ;
· Viandes caprines : 135 tonnes (abattage contrôlé) ;
· Laine : 400 tonnes (350-450 tonnes) ;
· Miel : 25 tonnes (20-30 tonnes).
A l’échelle des communes de la zone d’étude, le tableau suivant présente un résumé sur la situation de l’agriculture et de l’élevage :
[bookmark: _Toc76164268]Tableau 11 : Agriculture et élevage
	Commune
	SAU
	Assolements
	%
irrigué
	Elevage
	Autres

	
Tissa
	1932 ha (soit
77% de la
superficie de la commune)
	
Principalement les céréales (86%)
	72 ha
(3,7% SAU)
	· 1475 Ovins
· 380 bovins
· 146 caprins
· 206 équins
	· Fait travailler 18,3% de la population active
· Taille moyenne de l'exploitation de 13,4 ha

	

Oued Jamaa
	
12 768 ha (soit
75% de la superficie de la commune)
	

Principalement les céréales (80%)
	
748 ha
(4% SAU)
	

---
	Activité principale de la population Majoritairement Bour (71%)
Le projet d'aménagement du bassin d'Inaouen aura un impact positif sur l'agriculture, au niveau de cette
commune

	

Messassa
	

6 559 ha
	
Principalement les céréales (70%)
	

---
	Elevage pratiqué avec beaucoup de difficultés
	Activité principale de la population Totalement Bour (100%) Agriculture vivrière et traditionnelle
1925 ha d'olivier dans le cadre du projet MCA (Millenium Challenge Account)

	
Bsabsa
	5865 ha (soit
76% de la
superficie de la commune)
	
Principalement les céréales (79,6%)
	
0%
	2ème activité économique
après l'agriculture
	Activité principale de la population Totalement Bour (100%)
Agriculture vivrière et traditionnelle Présence de parcours

	

SMBL
	119164 ha
(soit 92% de la superficie de la commune)
	Principalement les céréales et les légumineuses (69%), suivi de
l'olivier avec 16%
	

13 ha
	· 23 022 Ovins
· 2443 bovins
· 3886 équins
· 1636 ha de parcours
	Activité principale de la population Quasi totalement Bour (99%) Agriculture vivrière et traditionnelle
1400 ha de la SAU ont bénéficié du projet MCA


Source : monographies des communes
Industrie 
Le secteur du commerce, dans la province de Taounate, est caractérisé par la prédominance du commerce individuel, avec des structures traditionnelles. Sa croissance est liée fortement au développement de l’infrastructure et de l’urbanisme commercial, ainsi qu’aux changements des habitudes des consommateurs et leur pouvoir d’achat.
Au niveau des communes de la zone d’étude, la situation du commerce, établie sur la base des résultats des enquêtes, effectuées dans le cadre de la présente étude, se présente comme suit :
Ville de TISSA
Première activité économique de la population,  occupant  57%  de  la  population  active. Le jour de souk hebdomadaire est le mercredi. C'est le souk le plus important de la zone avec plus de 5000 visiteurs. C'est aussi le moyen d'approvisionnement de la zone en produits agricoles et ménagers.
On note également la présence de 220 boutiques, au niveau du boulevard principal de la municipalité.
Commune rurale d’Oued Jamaa
Cette commune renferme environ 32 épiceries. Elle ne dispose pas de souk ; le plus proche est celui de Tissa.
Commune rurale de Messassa
Cette commune renferme environ 46 épiceries. Elle ne dispose pas de souk ; le plus proche est celui de Tissa et Outaboubane.
Commune rurale de Bsabsa
A l’exception de quelques épiceries, qui sont en nombre de 25, cette commune est dépourvue d’infrastructure de commerce. Elle ne dispose pas d’un souk ; le plus proche est celui de Tissa.
Commune rurale de SMBL
A l’exception de quelques épiceries, qui sont en nombre de 28, cette commune est dépourvue d’infrastructure de commerce. Elle ne dispose pas d’un souk ; le plus proche est celui de Tissa et Sidi Abdeljlil.
Artisanat
L’artisanat, comme activité génératrice de revenus et d’emploi, est très ancrée, à travers plusieurs créneaux, dans les terroirs et centres urbains de la Province de Taounat.
Ainsi, l’activité artisanale, support incontestable du tourisme, occupe une place de choix sur le plan socio-économique, en vue du nombre d’activités exercées, tant par les femmes que par les hommes et l’effectif important d’artisans.
Le secteur de l’artisanat occupe une place de choix dans l’économie de la province de Taounate, après l’agriculture et l’élevage, et ce, grâce à sa participation dans le processus de développement socio-économique de ladite Province, et aux postes d’emploi qu’il offre à la population locale, à raison de 5531 emplois.
Les créneaux prédominants, pour l’artisanat d’art et de production, portent sur les métiers ci- après :
· La vannerie ;
· Tissage traditionnel
· La poterie ;
La province compte 5531 artisans, dont 4424 sont en milieu rural.
Tourisme
La Province de Taounate recèle d’importantes potentialités et atouts touristiques, qui, s’ils sont pleinement exploités, ne manqueraient pas de promouvoir le tourisme et de faire de cette région un véritable pôle d’attraction de touristes, tant nationaux qu’internationaux. Il s’agit principalement des forêts et sites naturels, du patrimoine historique, constitué essentiellement d’anciennes forteresses, des différents Moussems, qui sont célébrés chaque année et des festivals.
De la zone d’étude, on cite comme cite naturel, Kahf Maktoub à Oued Jemaa, La forteresse Ouled Ahmed à Tissa, le mausolée Sidi Mohamed Ben Lahcen à SMBL, et le fameux Festival du cheval de Tissa, qui est organisé à la fin de l’été, de chaque année, afin de perpétuer le rôle dévolu au cheval, au sein des tribus d’Al Hyayna, à savoir une marque de réussite sociale et un élément de base, pour leurs réjouissances.
[bookmark: _Toc40524552][bookmark: _Toc57298558][bookmark: _Toc59705055]Impacts potentiels 
Ci-après on présente la sensibilité des différents éléments du milieu :
[bookmark: _Toc136876811]Tableau 7 : Sensibilité du milieu
	Milieu
	Éléments
	Impact appréhendé
	Valeur
	Sensibilité

	Milieu physique
	Sols
	Moyen
	Faible 
	Faible

	
	Air
	Faible
	Faible 
	Faible

	
	Qualité des eaux
	Faible
	Moyenne
	Faible

	
	Paysage
	Faible
	Moyenne
	Faible

	 

	Milieu biologique
	Flore
	Faible
	Faible
	Faible

	
	Faune
	Faible
	Moyenne
	Faible

	
	Espaces protégés
	Faible
	Moyenne
	Faible

	 

	Milieu humain
	Populations et Habitats
	Moyen
	Moyenne
	Moyenne

	
	Santé & hygiène 
	Moyen 
	Moyenne
	Moyenne 

	
	Agriculture 
	Moyen
	Forte
	Forte

	
	Ambiance sonore
	Faible
	Moyenne
	Faible

	
	Activité socio-économique / Emploi
	+++
	+++
	+++

	
	Infrastructures et équipements
	Faible
	Moyenne 
	Faible

	
	Archéologie et patrimoine
	Faible
	Faible
	Faible


Impacts positifs, on peut noter entre autres :
· La création d’emplois temporaires et permanents pendant les phases de réalisation et d’exploitation du projet ;
· L’amélioration du taux d’accès à l’eau potable au profit des ménages concernés ;
· La réduction des distances de parcourt pour l’accès à un point d’eau potable,
· L’amélioration du cadre de vie de la population concernée ;
· Le développement socio-économique et le niveau de vie des populations en général.
Impacts négatifs, ils sont mineurs et liés à la phase des travaux :
· Risques de compaction des sols ;
· Risques d’altération de la qualité de l’air, de l’ambiance sonore due aux travaux d’excavation et de construction ;
· Risques de contamination des eaux superficielles et souterraines par déversement accidentel d’hydrocarbures et/ou produits chimiques ;
· Altération de la végétation ;
· Risque d’impacter l'activité agricole par les travaux d’excavation et de pose des conduites, et les risques liés à la contamination par les fuites accidentelle des hydrocarbures.
·  Impacts sociaux négatif pendant la Phase travaux :
-impacts liés à l'expropriation et les dégâts superficiels,  
-Risques de VBG/EAS/HS par les travailleurs du projet
-Risque de non prise en compte des acteurs économiques riverains du chantier
-Impact lié au non recrutement de la main d’œuvre locale
-Impact de faible implication des PP
-Impact lié à la mauvaise divulgation des informations/messages sur le projet 
-Impact lié à la politisation et discrimination dans le processus de dialogue avec les parties prenantes
-Impact de non prise en compte des besoins des groupes vulnérables
-Risque de non instauration et non opérationnalisation du mécanisme de gestion des plaintes 
Il est à signaler que l’analyse de l’occupation des sols fait ressortir que l’ensemble du linéaire du projet ne causera pas un déplacement physique de la population. 
L’adduction sera posée en bordure des routes et pistes existantes avec traversées adéquates des routes, pistes, oueds et chaabas. Les terrains servant au projet sont en majorité privés Melk et DPE y compris des parcelles servant comme assises pour les stations de pompages et les RMC (propriété privée). L’acquisition de terrains est généralement négociée à l’amiable avec les propriétaires avant recours à la procédure officielle prévue par la loi en vigueur à savoir la loi n° 7-81 relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique de la SO2 de la BAD. Les PAP sont identifiées, leurs indemnisations se feront selon la grille officielle des prix unitaires arrêtés par la commission administrative d’expertise. 
L’indemnisation des femmes se fera de manière directe en s’assurant qu’elles perçoivent leurs indemnités à titre personnel.
Les pertes dues aux dommages et destructions des cultures sont évalués et leur compensation se fera selon la grille officielle des prix arrêtés par les CAE.
[bookmark: _Hlk65171080]Conformément à la politique en matière de déplacement involontaire des populations et d’acquisition des terres de la BAD (sauvegarde opérationnelle 2 du SSI), un PAT qui définit les principes et les modalités de mise en place des actions d’indemnisation est établi par l’ONEE Branche Eau. Le PAT évalue avec détail les impacts de l’acquisition de terrain et les mesures d’atténuation y afférent. Le PAT est à consulter pour plus de détails.
Les pertes dues aux dommages et destructions des cultures au cours des travaux ont été évaluées selon la grille officielle des prix arrêtés et que le propriétaire sera compensé par ces pertes.
Conformément à la politique en matière de déplacement involontaire des populations et d’acquisition des terres de la BAD (sauvegarde opérationnelle 2 du SSI), un PAT qui définit les principes et les modalités de mise en place des actions d’indemnisation est établi par l’ONEE Branche Eau. Le PAT évalue en détails les impacts de l’acquisition de terrain et les mesures d’atténuation y afférent. Le PAT est à consulter pour plus
Le tableau suivant donne une synthèse des principaux impacts et mesures d’atténuation pendant les différentes phases du projet (voir le détail en annexe 3).
[bookmark: _Toc136876812]Tableau 8 : Impacts et mesures d'atténuation
	Synthèse des impacts appréhendés
	Mesures de surveillance

	Phase pré-construction

	Perte du foncier et de cultures
	1. Assurer une indemnisation et une compensation de la population impactée et des propriétaires/exploitants de terrains touchés par l’expropriation et des pertes de cultures
1. Réalisation d’un Plan d’Acquisition du terrain (PAT) qui définit les principes et les modalités de mise en place des actions d’indemnisation et les pertes de cultures.

	Travaux de préparation des sites du tracé
	· Acquisition des EPI, des masques et gels hydroalcooliques pour l’ensemble des travailleurs sur chantier.
· Bien choisir les sites d’installations des chantiers.
· Utilisation d’une signalisation adéquate.
· Etablissement d’un plan d’intervention d’urgence.

	Phase construction

	Milieu physique

	Sol 

	· Excavation et terrassement.
· Mise en place des remblais primaire et secondaires.
· Compaction des sols par les engins de chantier.
· Installation de la base vie.
· Dépôts provisoires des conduites et d’autres équipements.
· Risque de pollution en cas de déversement accidentel de produit durant la phase chantier.
	· L’entreprise chargée des travaux doit réaliser une étude géotechnique et prendra toutes les mesures (selon les conclusions de l’étude pour assurer la stabilité des terrains
· Réglementer de façon stricte la circulation de la machinerie lourde.
· Restreindre le nombre de voies de circulation et limiter le déplacement de la machinerie aux aires de travail et aux accès balisés.
· S’assurer que les déblais provenant de l’excavation et qui ne servent pas au remblayage sont transportés dans un lieu autorisé. 
· Faire l’entretien des engins de chantier et des véhicules et leur ravitaillement en carburant et lubrifiant dans un lieu désigné à cet effet. 
· Prévoir sur place une provision de matières absorbantes ainsi que les récipients étanches bien identifiés, destinés à recevoir les résidus pétroliers et les déchets.
· Prévoir des mesures en cas de contamination accidentelle.

	Eau 

	· Modification des conditions de drainage.
· Risque de contamination des eaux souterraine par les hydrocarbures.
· Risque d'augmentation des MES dans les eaux de surface.
· Traversées des oueds et chaabas
· 
	· S’assurer que le drainage superficiel est respecté en tout temps.
· Ravitailler les véhicules dans des espaces réservés à cette fin
· Prévoir des mesures en cas de contamination accidentelle.
· Toute manipulation de carburant, d’huile ou d’autres produits contaminants, doit être exécutée sous une surveillance constante, afin d’éviter les contaminations de la mer suite aux déversements.
· Eviter de ravitailler les engins de chantier en produits pétroliers à moins de 60 m des sources d'eau et les puits.
· La traversée oueds/châabas de la zone d'étude doit être faite par siphon en moyen d’une conduite en acier soudé revêtu enrobée dans le béton ;

	Air et ambiance sonore

	· Emission locale des poussières.
· Emission locale des polluants issus des échappements des engins de travaux et des groupes électrogènes.
· Augmentation des niveaux sonores.
	· assurer l’arrosage régulier des pistes et des zones de travaux.
· Assurer le bâchage des camions utilisés pour le transport des matériaux de construction.
· Limiter la vitesse des engins et des camions de transport à 20 km/h.
· Maintenir les véhicules et la machinerie en bon état de fonctionnement afin de minimiser l’émission de gaz d’échappement et le bruit.
· Stockage adapté des produits volatiles, pour éviter l’envol des particules fines (sable fin, etc.).

	Rejets liquides et solides 

	· Gestion des rejets liquides et solides
	· Prévoir des installations de récupération des eaux usées issues des bâtiments de chantiers et campements (latrines vidangeables).
· S’assurer que les déchets sont évacués vers un site d’enfouissement approprié.
· Faire le lavage des engins de chantier dans des endroits dédiés.
· Minimiser la production des déchets et leur dangerosité quand elle ne peut être évitée.

	Milieu biologique 

	Flore 

	· Destruction de la végétation locale en bordures de la zone du projet par l'installation du chantier et mouvement de terres
	· Protéger la végétation qui aura été conservée en bordure de l’emprise.
· Éloigner les équipements de la végétation.

	Faune  

	· Perturbation de la faune 
	· Concentrer les travaux sur une courte durée pour ne pas produire un dérangement prolongé de la faune du site du projet.
· Prendre les dispositions nécessaires pour minimiser les niveaux de bruit excessifs.

	Milieu humain 

	Population et sécurité publique  

	· Création de poste d’emplois temporaires
· Gène temporaire des populations riveraines du chantier (bruit, poussières, augmentation du niveau sonore).
· Sécurité publique 
· Santé, hygiène et sécurité des travailleurs
· 	Risques de VBG/EAS/HS par les travailleurs du projet
· 	Risque de non prise en compte des acteurs économiques riverains du chantier
· 	Faible implication des PP / mauvaise divulgation des informations/messages sur le projet 
· 	Impact de non prise en compte des besoins des groupes vulnérables
· 	Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP)
	· Favoriser l’emploi de la main d’œuvre locale et encourager l’emploi de la femme et des jeunes 
· Choisir l’emplacement de la base vie de façon à ne pas gêner la circulation des riverains, notamment les femmes ;
· Installer des campements adéquats pour répondre aux besoins des hommes et femmes qui logent sur place ;
· Assurer la sécurité des occupants limitrophes de l’aire des travaux en appliquant des mesures appropriées (clôture, surveillance)
· Mettre sur pied un programme de communication pour informer la population des travaux (horaire, localisation, durée) par le biais de pancartes informatives.
· S’assurer que tout le personnel a suivis les inductions de sécurité au cours des travaux, et portent les EPI nécessaires et les masques
· Mettre en œuvre les mesures adéquates pour réduire les nuisances causées par les travaux 
· Faire en sorte que les travaux ne mettent pas en cause la sécurité des ouvriers et de la population limitrophe
· Prévoir l’instauration d’un plan d’urgence pour remédier aux défaillances et aux incidents imprévisibles
· Etablissement d’un plan d’intervention d’urgence.
· S’assurer de l’adhésion de tout le personnel au plan de sécurité.
· Informer les conducteurs et les opérateurs de machines des normes de sécurité à respecter en tout temps.
· Prévoir l’instauration d’un plan d’urgence pour remédier aux défaillances et aux incidents imprévisibles
· Etablissement d’un plan d’intervention d’urgence
· S’assurer de l’adhésion de tout le personnel au plan de sécurité.
· Informer les conducteurs et les opérateurs de machines des normes de sécurité à respecter en tout temps
· Elaborer un plan de lutte contre l’exploitation sexuelle, l’abus et le harcèlement
· Se doter d’un code de conduite à faire signer par tous les employés de l’entreprise, de la mission de contrôle et de l’UGP S'assurer que tout le personnel a été informé sur le code de conduite et les comportements strictement interdits durant toute la période de projet comme la corruption, le Harcèlement, l’abus et l’exploitation sexuels (HAES), violence basée sur le genre
· Mise en place des plans de communications tels que élaborés au niveau du Plan d'Engagement des Parties Prenantes (PEPP) 
· S'assurer que les PP sont informés du MGP et le processus de gestions des pliantes et doléances.

	Agriculture 

	· Perturbation et destruction des pratiques culturales
	· Au moment d’entreprendre les travaux, vérifier avec l’agriculteur l’utilisation prévue du champ limitrophe 
· Les travaux devront être effectués de façon à nuire le moins possible aux cultures et aux pratiques culturales existantes (durée, période, étendu) 
· Accéder à l’emprise par les chemins existants ou circuler à la limite des espaces en culture et élaborer les accès en concertation avec les agriculteurs.
· Assurer le maintien en bon état des clôtures et des barrières temporaires autour des chantiers et des chemins de circulation qui sont nécessaires pour la mise en culture des parcelles adjacentes.
· Permettre la remise en culture de l’emprise après entente avec les propriétaires.
· Assurer une indemnisation selon la grille officielle des prix arrêtés pour compenser les pertes dues aux dommages et destructions des cultures au cours des travaux


	Infrastructures et équipements 

	· Dommages causés aux routes et trafic 
· Traversées des routes, pistes, seguias, caniveaux et voie ferrée
	· Respecter la réglementation en vigueur
· Respecter la capacité portante des routes régionales et nationales
· Concevoir l’horaire des activités de transport et des travaux de construction de façon à ne pas perturber la circulation routière.
· Utiliser une signalisation adéquate sur les routes empruntées au moment des travaux RN8 et RR508.
· Utiliser des barrières de sécurité et balisage dans les zones de travaux.
· Procéder au nettoyage de la chaussée pour limiter l’émission de poussières par temps sec et l’accumulation de boue par temps pluvieux.
· Réparer immédiatement tout dommage qui pourrait être fait aux routes et à toute infrastructure existante.
· Les travaux de traversée de routes et pistes importantes doivent être réalisés conformément aux prescriptions de la Direction des Routes ;
· Réaliser les traversées des routes par la technique des fonçages horizontaux
· Reconstituer selon les prescriptions de la Direction des Routes, la chaussée ainsi que les accotements et les fossés après la fin des travaux.
· La traversée des seguias et caniveaux sera par conduite en acier galvanisé, enrobée dans du béton
· La traversée de la voie ferrée sera réalisée le long de la longueur de l’emprise de la voie ferrée
· Exécuter les franchissements des pistes et routes par déviation en assurant une signalisation adéquate et les dispositifs de sécurité vis-à-vis de la circulation.
· En milieu urbanisé, nettoyer les rues empruntées par les véhicules afin d’y enlever toute accumulation de matériaux meubles et autres débris.

	Phase exploitation 

	Eau 

	Risque de contamination des eaux transitées.
	· S’assurer de la conformité des eaux distribuées avec les normes et standards en vigueur.

	Paysage 

	Altération au paysage naturel par la présence physique des ouvrages annexes.
	· Assurer une intégration paysagère de tous les ouvrages

	Ambiance sonore 

	Elévation du niveau sonore aux alentours des SP 
	· Opter pour des équipements antibruit afin de limiter le bruit émis des SP et de la station de traitement ;
· Élaboration et application des plans de maintenance préventives et correctives


[bookmark: _Toc40524553][bookmark: _Toc57298559][bookmark: _Toc59705056]Gestion des effets résiduels attendus 
Les impacts résiduels prévus seront dus principalement à : 
· La perte des superficies de terre agricoles éventuellement occupées par les divers ouvrages et équipements du système d’alimentation en eau.
· La dégradation paysagère due à la mise en place des équipements ce qui peut se traduire par des nuisances visuelles créé par des ouvrages implantés en plein milieu naturel en désharmonie avec le cadre général en particulier pour les zones caractérisées par une morphologie plate.
· D’éventuelles nuisances sonores dues à une légère augmentation du niveau sonore aux alentours des stations de pompage.
Ajoutés à ces impacts, les problèmes dus à d’éventuelles dysfonctionnent du système ou à des multiplications de coupures d’eau suite à des travaux d’entretien ou de réparation qui peuvent parfois durer plus qu’il en faut peuvent être à l’origine des désagréments de la part de la population bénéficiaire.
[bookmark: _Toc408917538][bookmark: _Toc411408934][bookmark: _Toc420339003][bookmark: _Toc46443821][bookmark: _Toc76164993]Programme de surveillance environnementale et sociale
Le programme de surveillance vise à assurer à l’ONEE-BRANCHE-EAU et les instances gouvernementales que les mesures proposées dans l’étude pour réduire les impacts négatifs du projet seront appliquées.
L’ONEE-BRANCHE-EAU devra réaliser des activités liées à la surveillance environnementale et sociale aux différentes phases de la réalisation et assurer l’intégration des mesures d’atténuation aux documents d’appels d’offres ainsi qu’à tous les contrats relatifs au projet.
Dans ce sens, l’UGP va inclure 1 expert en sauvegarde environnementale et 1 expert en sauvegarde sociale qui seront mobilisés durant toute la période du programme et des spécialistes en communication et en Hygiène Sante et Sécurité au Travail qui seront recrutés selon les besoins et les provisions de ces coûts sont inclus dans les coûts des PGES.
Les aspects devront faire l’objet d’une attention particulière durant le déroulement des travaux dans l’esprit du respect de l’environnement sont décrits ci-dessous.
[bookmark: _Toc408917539][bookmark: _Toc411408935][bookmark: _Toc420339004][bookmark: _Toc46443822][bookmark: _Toc76164994]Information des populations avoisinant l’emprise des travaux
Le responsable du chantier devra informer les populations avoisinantes l’emprise des travaux du déroulement du chantier. Aussi, quand des travaux particuliers sont envisagés, les populations devront en être avisées.
Un panneau comportant les informations nécessaires et utiles (consistance et durée des travaux, horaires des travaux, société chargée des travaux, coordonnées des responsables de travaux à contacter en cas de nécessité, etc.) doit être affiché en permanence.
[bookmark: _Toc408917540][bookmark: _Toc411408936][bookmark: _Toc420339005][bookmark: _Toc46443823][bookmark: _Toc76164995]Choix des sites du chantier
Il est recommandé d’installer les aires du chantier dans des endroits présentant les caractéristiques suivantes :
· Zones facilement accessibles ;
· Terrains non utilisés à des fins privées ;
· Terrains nus avec une faible densité de végétation ;
· Terrains ne comprenant pas de ravines d’érosion, glissement de sables et talus instables.
Ces aires devraient être clôturées et leurs accès bien gardés pour limiter l’interaction entre leurs activités et le milieu extérieur au strict nécessaire. Il est particulièrement important de veiller à ce qu’aucun rejet ne soit fait à l’extérieur des sites du chantier.
[bookmark: _Toc408917541][bookmark: _Toc411408937][bookmark: _Toc420339006][bookmark: _Toc46443824][bookmark: _Toc76164996]Délimitation de l’emprise du projet
L'emprise du projet comprend les sites de tous les travaux relatifs aux ouvrages du projet. Le responsable du chantier devra veiller au respect de la largeur prescrite et requise pour les travaux.
Le responsable du chantier devra veiller à la mise en place d’une signalisation adéquate et claire, laquelle devra être actualisée à chaque modification imposée par les phases du projet jusqu’à la fin des travaux.
[bookmark: _Toc408917542][bookmark: _Toc411408938][bookmark: _Toc420339007][bookmark: _Toc46443825][bookmark: _Toc76164997]Mouvements de terres
Lors de la phase de préparation, le responsable du chantier devra élaborer un plan de mouvements de terres précisant les quantités précises de matériaux à être évacuées et apportées, les sites d’emprunt et de dépôts, la gestion des dépôts provisoires.
Les sites de dépôts provisoires devront particulièrement être identifiés de manière à ne pas perturber le drainage et ruissellement des eaux.
Par ailleurs, il est important de prévoir la remise en forme des sites d’emprunt dans la phase réaménagement des sites des travaux.
[bookmark: _Toc408917543][bookmark: _Toc411408939][bookmark: _Toc420339008][bookmark: _Toc46443826][bookmark: _Toc76164998]Risque physique dans le chantier
Afin de veiller aux conditions de sécurité dans le chantier, le responsable du chantier devra s’assurer que la vitesse de circulation des engins et des poids lourds au niveau des pistes d’accès est limitée et qu’une signalisation adéquate et claire soit installée et modifiée quand cela s’avérera indispensable.
L’enceinte du chantier doit être délimitée et clôturée pour éviter l’intrusion des habitants à titre accidentel dans les zones des travaux. Ceci peut entraîner des risques physiques pour les populations et pour les animaux.
[bookmark: _Toc408917544][bookmark: _Toc411408940][bookmark: _Toc420339009][bookmark: _Toc46443827][bookmark: _Toc76164999]Émission de poussières 
Cette nuisance est causée par la circulation des engins, notamment les camions qui assurent le transport de matériaux qui roulent sur des pistes ou des routes non arrosées.
Afin de réduire ces effets, le responsable du chantier devra programmer régulièrement des actions d'arrosage de toute opération susceptible d’engendrer des poussières par des jets d’eau, à l’aide de camions citernes.
[bookmark: _Toc266466933][bookmark: _Toc295752517][bookmark: _Toc382820798][bookmark: _Toc408917545][bookmark: _Toc411408941][bookmark: _Toc420339010][bookmark: _Toc46443828][bookmark: _Toc76165000]Réparation et maintenance des engins de chantier
Les opérations d’entretien des différents types d’engins du chantier doivent se faire dans un atelier de mécanique.
Les engins en panne ou inutilisés doivent être parqués dans un emplacement spécialement réservé, étanche et équipé un système de drainage des fuites d’hydrocarbures vers un bassin déshuileur étanche et fermé.
[bookmark: _Toc266466934][bookmark: _Toc295752518][bookmark: _Toc382820799][bookmark: _Toc408917546][bookmark: _Toc411408942][bookmark: _Toc420339011][bookmark: _Toc46443829][bookmark: _Toc76165001]Gestion des engins de chantier
Afin d’empêcher toute opération de réparation, de lavage ou de vidange dans l’emprise du projet, les engins en panne devraient être tractés vers l’enceinte du chantier.
A la fin de chaque journée, tous les engins et véhicules devront être garés dans l’emplacement réservé comme parking.
[bookmark: _Toc408917547][bookmark: _Toc411408943][bookmark: _Toc420339012][bookmark: _Toc46443830][bookmark: _Toc76165002]Démobilisation et réaménagement des aires de travail
Les opérations de démobilisation et réaménagement des aires de travail, devront être programmés et réalisés dans les règles de l’art de façon à causer le moins de préjudice à l’environnement naturel et humain, sous la supervision du responsable du chantier.
Les sites de dépôts et les aires de travail devront être réaménagés, afin de minimiser l’impact visuel résiduel du chantier et de remettre les sites à leur état initial.
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[bookmark: _Toc411408944][bookmark: _Toc420339015][bookmark: _Toc46443831][bookmark: _Toc76165003]Programme de surveillance des mesures d’atténuation
[bookmark: _Toc136876813]Tableau 9 : Programme de surveillance des mesures d'atténuation
	Synthèse des impacts appréhendés
	Mesures de surveillance
	Indicateur
	Méthode
	Coût
	Responsabilité 

	Phase pré-construction
	
	
	

	Perte du foncier
	· Assurer une indemnisation et une compensation de la population impactée et des propriétaires de terrains touchés par l’expropriation.
· Réalisation d’un Plan d’Acquisition du terrain (PAT) qui définit les principes et les modalités de mise en place des actions d’indemnisation
	· Expropriation et dédommagement des biens et activités occupant le sol (bâtiments, cultures, récoltes, puits, citernes, etc.) selon la Loi n° 7-81 relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique et à l'occupation temporaire, et la politique en matière de déplacement involontaire des populations et d’acquisition des terres de la BAD.
	Enquête de satisfaction
	29 790 939 DH
	ONEE-BRANCHE-EAU

	Travaux de préparation des sites du tracé
	· Acquisition des EPI, des masques et gels hydroalcooliques pour l’ensemble des travailleurs sur chantier.
· Bien choisir les sites d’installations des chantiers.
· Utilisation d’une signalisation adéquate.
· Etablissement d’un plan d’intervention d’urgence.
	· Disponibilité des EPI et d’un plan d’intervention d’urgence
	CR du responsable environnement de l’entreprise
	Inclus dans budget de réalisation.
	ONEE-BRANCHE-EAU et entreprises chargés des travaux

	Phase construction
	
	
	
	

	Milieu physique
	
	
	

	Sol 
	
	
	

	· Excavation et terrassement.
· Mise en place des remblais primaire et secondaires.
· Compaction des sols par les engins de chantier.
· Installation de la base vie.
· Dépôts provisoires des conduites et d’autres équipements.
· Risque de pollution en cas de déversement accidentel de produit durant la phase chantier.
	· L’entreprise chargée des travaux doit réaliser une étude géotechnique et prendra toutes les mesures (selon les conclusions de l’étude pour assurer la stabilité des terrains
· Réglementer de façon stricte la circulation de la machinerie lourde.
· Restreindre le nombre de voies de circulation et limiter le déplacement de la machinerie aux aires de travail et aux accès balisés.
· S’assurer que les déblais provenant de l’excavation et qui ne servent pas au remblayage sont transportés dans un lieu autorisé. 
· Faire l’entretien des engins de chantier et des véhicules et leur ravitaillement en carburant et lubrifiant dans un lieu désigné à cet effet. 
· Prévoir sur place une provision de matières absorbantes ainsi que les récipients étanches bien identifiés, destinés à recevoir les résidus pétroliers et les déchets.
· Prévoir des mesures en cas de contamination accidentelle.
	· Etude géotechnique
· Présence d’un document d’enregistrement des quantités de déblais réutilisées et celles rejetées.
· Disponibilité d’un endroit approprié pour le ravitaillement en carburant (station de service).
· Disponibilité d’un plan d’intervention d’urgence en cas de déversement accidentelle de contaminant.
	Contrôle visuel et CR du responsable environnement de l’entreprise
	Inclus dans budget de réalisation.
	ONEE-BRANCHE-EAU et entreprises chargés des travaux

	Eau 
	
	
	

	· Modification des conditions de drainage.
· Risque de contamination des eaux souterraine par les hydrocarbures.
· Risque d'augmentation des MES dans les eaux de surface.
· Traversées des oueds et chaabas
· 
	· S’assurer que le drainage superficiel est respecté en tout temps.
· Ravitailler les véhicules dans des espaces réservés à cette fin
· Prévoir des mesures en cas de contamination accidentelle.
· Toute manipulation de carburant, d’huile ou d’autres produits contaminants, doit être exécutée sous une surveillance constante, afin d’éviter les contaminations de la mer suite aux déversements.
· Eviter de ravitailler les engins de chantier en produits pétroliers à moins de 60 m des sources d'eau et les puits.
· La traversée oueds/châabas de la zone d'étude doit être faite par siphon en moyen d’une conduite en acier soudé revêtu enrobée dans le béton ;
	· Conditions de drainage.
· Disponibilité d’un endroit approprié pour le ravitaillement en carburant (station de service).
· Disponibilité d’un plan d’intervention d’urgence en cas de déversement accidentelle de contaminant.
	Contrôle visuel et CR du responsable environnement de l’entreprise
	Inclus dans budget de réalisation.
	ONEE-BRANCHE-EAU et entreprises chargés des travaux

	Air et ambiance sonore
	
	
	

	· Emission locale des poussières.
· Emission locale des polluants issus des échappements des engins de travaux et des groupes électrogènes.
· Augmentation des niveaux sonores.
	· assurer l’arrosage régulier des pistes et des zones de travaux.
· Assurer le bâchage des camions utilisés pour le transport des matériaux de construction.
· Limiter la vitesse des engins et des camions de transport à 20 km/h.
· Maintenir les véhicules et la machinerie en bon état de fonctionnement afin de minimiser l’émission de gaz d’échappement et le bruit.
· Stockage adapté des produits volatiles, pour éviter l’envol des particules fines (sable fin, etc.).
	· Bâchage des camions.
	Contrôle visuel
	Inclus dans budget de réalisation.  
	ONEE-BRANCHE-EAU et entreprises chargés des travaux

	Rejets liquides et solides 
	
	
	

	· Gestion des rejets liquides et solides
	· Prévoir des installations de récupération des eaux usées issues des bâtiments de chantiers et campements (latrines vidangeables).
· S’assurer que les déchets sont évacués vers un site d’enfouissement approprié.
· Faire le lavage des engins de chantier dans des endroits dédiés.
· Minimiser la production des déchets et leur dangerosité quand elle ne peut être évitée.
	· Disponibilité de matériel de collecte des déchets (bennes, centenaires…).
· Disponibilité installations de récupération et de traitement des eaux usées.
· Disponibilité d’un Journal des dates d’échantillonnage et réalisation de fiches d’analyses de laboratoire.
	Contrôle visuel et CR du responsable environnement de l’entreprise
	Les coûts seront inclus dans les travaux et seront spécifiés dans les clauses E&S des DAOs spécifiques
	ONEE-BRANCHE-EAU et entreprises chargés des travaux

	Milieu biologique 
	
	
	

	Flore 
	
	
	

	· Destruction de la végétation locale en bordures de la zone du projet par l'installation du chantier et mouvement de terres
	· Protéger la végétation qui aura été conservée en bordure de l’emprise.
· Éloigner les équipements de la végétation.
	----
	Contrôle visuel
	Aucun coût spécifique.
	ONEE-BRANCHE-EAU et entreprises chargés des travaux

	Faune  
	
	
	

	· Perturbation de la faune 
	· Concentrer les travaux sur une courte durée pour ne pas produire un dérangement prolongé de la faune du site du projet.
· Prendre les dispositions nécessaires pour minimiser les niveaux de bruit excessifs.
	----
	Contrôle des horaires de travail et le niveau sonore
	Aucun coût spécifique.
	ONEE-BRANCHE-EAU et entreprises chargés des travaux

	Milieu humain 
	
	
	

	Population et sécurité publique  
	
	
	

	· Création de poste d’emplois temporaires
· Gène temporaire des populations riveraines du chantier (bruit, poussières, augmentation du niveau sonore).
· Sécurité publique
· -Sante, hygiène et sécurité des travailleurs 
	· Favoriser l’emploi de la main d’œuvre locale et encourager l’emploi de la femme et des jeunes 
· Choisir l’emplacement de la base vie de façon à ne pas gêner la circulation des riverains, notamment les femmes ;
· Installer des campements adéquats pour répondre aux besoins des hommes et femmes qui logent sur place ;
· Assurer la sécurité des occupants limitrophes de l’aire des travaux en appliquant des mesures appropriées (clôture, surveillance)
· Mettre sur pied un programme de communication pour informer la population des travaux (horaire, localisation, durée) par le biais de pancartes informatives.
· S’assurer que tout le personnel a suivis les inductions de sécurité au cours des travaux, et portent les EPI nécessaires et les masques
· Mettre en œuvre les mesures adéquates pour réduire les nuisances causées par les travaux 
· Faire en sorte que les travaux ne mettent pas en cause la sécurité des ouvriers et de la population limitrophe
· Prévoir l’instauration d’un plan d’urgence pour remédier aux défaillances et aux incidents imprévisibles
· Etablissement d’un plan d’intervention d’urgence.
· S’assurer de l’adhésion de tout le personnel au plan de sécurité.
· Informer les conducteurs et les opérateurs de machines des normes de sécurité à respecter en tout temps.
· Elaborer un plan de lutte contre l'exploitation sexuelle, l'abus et le harcèlement
· Se doter d'un code de conduite à faire signer par tous les employés de l'entreprise, de la mission de contrôle et de l'UGP
	· Disponibilité d’une clôture de chantier
· Présence d’une affiche incluant les noms et numéros de téléphones des responsables, et décrivant la structure d’alerte.
· Disponibilité en quantité suffisante des équipements de protection individuels (casques. lunettes, gans…). 
	Contrôle visuel, vérification des docs disponible, gestion du stock et CR du responsable environnement de l’entreprise

Tenue de formation

Code de conduite signe par tous les employés
	Les coûts seront inclus dans les travaux et seront spécifiés dans les clauses E&S des DAOs spécifiques
	ONEE-BRANCHE-EAU et entreprises chargés des travaux

	Agriculture 
	
	
	

	· Perturbation et destruction des pratiques culturales
	· Au moment d’entreprendre les travaux, vérifier avec l’agriculteur l’utilisation prévue du champ limitrophe 
· Les travaux devront être effectués de façon à nuire le moins possible aux cultures et aux pratiques culturales existantes (durée, période, étendu) 
· Accéder à l’emprise par les chemins existants ou circuler à la limite des espaces en culture et élaborer les accès en concertation avec les agriculteurs.
· Assurer le maintien en bon état des clôtures et des barrières temporaires autour des chantiers et des chemins de circulation qui sont nécessaires pour la mise en culture des parcelles adjacentes.
· Permettre la remise en culture de l’emprise après entente avec les propriétaires.
· Assurer une indemnisation selon la grille officielle des prix arrêtés pour compenser les pertes dues aux dommages et destructions des cultures au cours des travaux

	· État des clôtures et barrières des installations de chantier
· Etat des parcelles et cultures avoisinants le tracé et liste des bénéficiaires d’une compensation 
	Contrôle visuel et CR du responsable environnement de l’entreprise.
Enquête de satisfaction
	Aucun coût spécifique.
	ONEE-BRANCHE-EAU et entreprises chargés des travaux

	Infrastructures et équipements 
	
	
	

	· Dommages causés aux routes et trafic 
· Traversées des routes, pistes, seguias, caniveaux et voie ferrée
	· Respecter la réglementation en vigueur
· Respecter la capacité portante des routes régionales et nationales
· Concevoir l’horaire des activités de transport et des travaux de construction de façon à ne pas perturber la circulation routière.
· Utiliser une signalisation adéquate sur les routes empruntées au moment des travaux RN8 et RR508.
· Utiliser des barrières de sécurité et balisage dans les zones de travaux.
· Procéder au nettoyage de la chaussée pour limiter l’émission de poussières par temps sec et l’accumulation de boue par temps pluvieux.
· Réparer immédiatement tout dommage qui pourrait être fait aux routes et à toute infrastructure existante.
· Les travaux de traversée de routes et pistes importantes doivent être réalisés conformément aux prescriptions de la Direction des Routes ;
· Réaliser les traversées des routes par la technique des fonçages horizontaux
· Reconstituer selon les prescriptions de la Direction des Routes, la chaussée ainsi que les accotements et les fossés après la fin des travaux.
· La traversée des seguias et caniveaux sera par conduite en acier galvanisé, enrobée dans du béton
· La traversée de la voie ferrée sera réalisée le long de la longueur de l’emprise de la voie ferrée
· Exécuter les franchissements des pistes et routes par déviation en assurant une signalisation adéquate et les dispositifs de sécurité vis-à-vis de la circulation.
· En milieu urbanisé, nettoyer les rues empruntées par les véhicules afin d’y enlever toute accumulation de matériaux meubles et autres débris.
	· Etat et propreté des routes.

	Contrôle visuel et CR du responsable environnement de l’entreprise.
	Inclus dans budget de réalisation.  
	ONEE-BRANCHE-EAU et entreprises chargés des travaux

	Phase exploitation 
	
	
	

	Eau 
	
	
	

	Risque de contamination des eaux transitées.
	· S’assurer de la conformité des eaux distribuées avec les normes et standards en vigueur.
	· Journal des dates d’échantillonnage et fiches d’analyses de laboratoire
	CR du responsable exploitation
	Inclus dans budget de fonctionnement.
	ONEE-BRANCHE-EAU

	Paysage 
	
	
	

	Altération au paysage naturel par la présence physique des ouvrages annexes.
	· Assurer une intégration paysagère de tous les ouvrages
	· Aspect visuel de l’ensemble du projet et de la zone reboisée autour de la clôture des ouvrages
	Contrôle visuel et CR du responsable exploitation
	Inclus dans budget de fonctionnement.
	ONEE-BRANCHE-EAU

	Ambiance sonore 
	

	Pollution sonore aux alentours des SP 
	· Opter pour des équipements antibruit afin de limiter le bruit émis des SP ;
· Élaboration et application des plans de maintenance préventives et correctives
	· Journal des dates et valeurs des mesures du bruit
	Inclus dans budget de fonctionnement.
	Inclus dans budget de fonctionnement.
	CR du responsable exploitation

	Coût du PAT (1)
	29 790 939.000

	Coût des mesures d’atténuation en phase travaux (voir tableau d’estimation du coût du PGES) (2)
	1 350 000.000

	Coût global du PGES (3) = (1)+ (2)
	31 140 939.000

	Le Coût global des 4 PGES des 4 composantes du projet (PGES Missour + Meknès + Tissa + Amélioration des performances) est de 60 254 884.80 DH soit 5 547 514,62 Euros pour un taux de change de 10.8616 du 31/05/2023



	PGES

	   60
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[bookmark: _Toc408917549][bookmark: _Toc411408945][bookmark: _Toc420339016][bookmark: _Toc46443832][bookmark: _Toc76165004]Programme de suivi environnemental et social
Le suivi environnemental et social est une opération à caractère analytique et scientifique qui permet de mesurer les impacts réels de la réalisation d'un projet et d’évaluer la performance des mesures d'atténuation proposées dans une étude d'impact. Le suivi est donc l'examen continu ou périodique d'un projet pendant la phase d’exploitation.
Le programme de suivi concernant ce projet sera réalisé en tenant compte des aspects suivants :
· Qualité des eaux ;
· Ambiance sonore ;
· Intégration paysagère. 
Un programme de surveillance et de suivi environnemental et social a été établi, et pour son application, il doit être suivi par des personnes compétentes de l'ONEE-BRANCHE-EAU ou le déléguer à une entité qualifiée de suivi et de contrôle externe.
Ci-après les paramètres à surveiller pendant la phase d’exploitation :
[bookmark: _Toc136876814]Tableau 10 : Paramètres à surveiller
	Catégorie
	Paramètre de surveillance
	Lieu de prélèvement
	Fréquence
	Enregistrement des données
	Responsable 

	Qualité des Eaux 
	S’assurer de la conformité des eaux distribuées avec les normes et standards en vigueur.
	Réservoir final pour chaque antenne
	Mensuelle
	Journal des dates d’échantillonnage et fiches d’analyses de laboratoire
	ONEE-BRANCHE-EAU

	Ambiance sonore
	Niveau sonore aux alentours des stations de pompages
	---
	Semestrielle
	Journal des dates et valeurs des mesures du bruit
	ONEE-BRANCHE-EAU

	Paysage 
	Aspect visuel de l’ensemble du projet et de la zone reboisée autour de la clôture des ouvrages
	---
	Semestrielle 
	---
	ONEE-BRANCHE-EAU


[bookmark: _Toc76165005][bookmark: _Hlk65227824][bookmark: _Toc53147499][bookmark: _Toc46443833]Consultation entrepris et participation des PPs
Dans le cadre de la consultation des PAP, des enquêtes socio-économiques ont été menées auprès des PAPs affectées par le projet de Tissa en juillet 2021 et en Décembre 2022.  A cette occasion, des entretiens, derecensements ainsi que des rencontres organisées avec les PAP ont été généralement tenue au niveau de la commune concernée, pour discuter des modalités d’intervention en tenant compte des spécificités locales (PAP résidentes, non résidentes, profil, etc.) et pour identifier les caractéristiques sociodémographiques et données socio-économiques sur des PAPs riveraines des ouvrages (propriétaires et usagers).
Par ailleurs, l’ensemble de ces partenaires ont été informés sur la possibilité de formuler des doléances et des requêtes auprès du projet. Ainsi, les mécanismes de gestion des plaintes en rapport avec l’acquisition des terrains et d’autres biens sont mis en place. 
Les enquêtes socio-économiques, réalisées du 5 au 12 juillet 2021 en premier passage (voir annexe 9) et du 19-21/12/2022 en 2ème passage 2022 ont montré que 259 ménages questionnés déclarent que l’exportation pour projet n’impactera pas leur revenu. Cette déclaration a été confirmée lors des consultations publiques qui ont connues une présence intensive des PAPs. Aussi, l’ensemble des populations y compris les PAPs adhèrent au projet et demandent d’accélérer sa réalisation car le manque d’eau est très ressenti par l’ensemble des populations notamment en période estivale. Tous les enquêtés se disent être informés concernant l’expropriation de leurs parcelles. L’enquête a précisé aussi que tous les PAPs enquêtées sont d’accord pour l’expropriation au prix fixé par la CAE. 
Les chefs de ménages et certains des membres de leur famille ont participé aux rencontres et ont fourni et validé les informations et les données recueillies. Les PAP ont été informées sur les prix au m² et des dégâts agricoles (arbre, céréales, etc.) arrêtés par la CAE. 

Lors de ces enquêtes socio-économique, les PAPs à :

· L’information des communautés rencontrées du fait que des registres des doléances ouverts et mis à la disposition des populations susceptibles d’être impactées directement ou indirectement. Les registres prévus dans la réglementation ont été déposés au niveau des communes concernées par le projet durant les deux mois ayant suivi la publication dans le BO (enquête publique).
· L’information d'un mécanisme de gestion des plaintes/doléances lors de la réalisation des travaux que l’ONEE dispose auquel les PP notamment les PAPs peut avoir recours et que l’ONEE-BO mettra à leur disposition des moyens de saisine (registres, numéro de téléphone) qui leur permettent de soumettre leurs plaintes. Les étapes suivantes on été présentées (Réception et enregistrement des doléances, Examen préliminaire et recherche de solution ; Règlement à l’amiable ; Mise en œuvre et suivi des mesures convenues ; Clôture de la plainte et archivage ; Suivi des griefs et reportage ; Compte-rendu et évaluation). Ces étapes seront faites au niveau local, régional (DR5) et central en fonction de la nature et du type de la doléance enregistrée. 
· L'information sur les procédures à suivre pour être indemnisées, notamment :  
· De la conciliation qui aboutit à la signature du PVAA avec les personnes expropriées pour les terrains privés et disposant d’un justificatif de propriété.
· De la participation des concernées à l’évaluation des pertes des cultures pendant les travaux et dont l’accord est sanctionné par la signature d’un PV entre l’ONEE, l’exproprié, un représentant des AL et de la CT (éventuellement) et le représentant de l’entreprise responsable des travaux.
· De la communication et de l’information des populations riveraines des travaux et/ou bénéficiaires du projet sur le projet et sa mise en œuvre : à travers des programmes radio-diffusés sur les chaînes de radiodiffusion régionales, ainsi que des rencontres. Les séances seront programmées tout le long du cycle de projet. Cette action concernera les communautés riveraines des travaux et également les centres et villes dont les populations seront bénéficiaires.
· Des séances de conciliations ont été réalisées du 13/02/2023 au 01/03/2023 afin de présenter et négocier les indemnisations d'expropriation avec les PAPs.
· Les CCEL sont effectuées du 13 au 28 mars 2023 et les dégâts superficiels ont été évalués.
A cet effet, l’ONEE a mis en place un système d’information qui enregistre toute requête reçue par l’Office, et permet de suivre les différentes phases de traitement qui lui sont réservées.
En résumé, la consultation et l’information des ayants-droits, et des responsables concernés par le biais de mécanismes participatifs appropriés tant sur le projet que sur le programme d’expropriation, combinée à la nature purement sociale du projet, ne peut qu’augmenter les chances de l’appropriation du projet par la population bénéficiaire. Et par conséquent, contribuera à diminuer les risques de conflits et d’opposition au projet par la population.
· La réalisation du projet va entrainer l'expropriation des terrains Melk d'une surface totale d'environ 282 437 m², 219 parcelles pour 259 ménages dont 227 hommes et 32 Femmes (chefs de ménages). Le nombre des personnes affectées parle projet est estimé à 4200 personnes dont 3489 PAPs expropriées et 710 exploitants. D'autres superficies à exproprier sont des terres collectives, terrains du DPE et DPC. La perte de terres agricoles et d’arbres et de cultures, la perte de terrains nus non exploités, des pistes endommagées, la perte de puits et clôtures est aussi enregistrée.
Les résultats des consultations avec les PAPs sont présentés dans ce tableau.
Tableau 16 : Consultations individuelles et focus groupes.
	Projet
	Communes
	Date
	Individuel / Focus groupes
	Nombre des PAPs (chef de foyer)
	Homme
	Femme
	Nbre des parcelles

	Projet d'AEP de la ville de Tissa + CT avoisinantes
	Tissa
	5-12/07/2021 

	Individuel
	15
	14
	1
	13

	
	Oued Jomma
	
	Focus groupe
	51
	49
	2
	17

	
	Lbsebsa
	
	Individuel
	58
	55
	3
	68

	
	Ain Aicha
	
	Individuel
	15
	15
	0
	16

	
	Oulad Daoud
	
	Focus groupe
	191
	181
	10
	61



La pertinence de ces rencontres et des focus groupe est qu’ils ont permis une forte efficacité et rapidité dans l’identification des PAPs ; l’autre valeur ajoutée, non moins importante, est le caractère participatif et la faveur portée au débat et aux échanges des informations sur le PATI-PAT et l'engagement des riverains pour la réussite du projet d’où une compréhension et conscientisation affirmées chez les PAPs, au regard de l’information prodiguée à la société civile et aux associations locales sur le projet.
Les principaux constats lors de la réalisation des enquêtes socio-économique sont :
0. Toutes les PAPs enquêtées sont d'accord pour céder leurs terrains pour la réalisation du projet contre une indemnisation et compensation ;
0. Toutes les PAPs ont déjà entendu parler de ce projet ;
0. Toutes les PAPs acceptent la méthode d’expropriation à l’amiable ;
0. Toutes les PAPs demandent une indemnisation en argent.
1.2 [bookmark: _Toc134967912][bookmark: _Toc136187276]Réunions avec les autorités régionales et locales

1.3 [bookmark: _Toc136187277]Consultations individuelles, directes des PAPs et focus groupes
Eu égard aux restrictions dues à la crise du COVID-19 au Maroc, la consultation publique selon la procédure exigée par la loi du Royaume et celle de la BAD, s’est restreinte à la publication du projet de décret et des plans parcellaires aux locaux des communes et la tenue de registres d’observation. Arès l'amélioration des conditions sanitaires et malgré que le projet ne relocalise pas des populations et n’affecte pas significativement les revenus des personnes à exproprier et pour être en ligne avec les lois nationales et aux normes E&S de la Banque, l’ONEE a réalisé des consultations publiques du 19 au 21/12/2023 dans toutes les CT concernées par le projet (voir annexe 10) afin d'élargir la participation des parties prenantes et des communautés concernées par le projet (y compris celles de la zone d’influence).  Ces consultations publiques ont focalisé sur le volet social, les droits des PAPs, les procédures d'expropriation et d'indemnisation des terres et des dégâts superficiels et le processus de mécanisme de gestion des plaintes mis en œuvre par l'ONEE pour traiter toutes les plaintes, doléances et réclamation déposées par les PP. Ces consultations ont connu une participation active des PAPs dont leurs questions se déroulent sur les dates d'indemnisation des terres et des cultures et le démarrag des travaux. 
L’ONEE-BO a fait participer les communautés de la zone du projet (y compris celles de la zone d’influence) par la réalisation des rencontres et des réunions avec les différents partenaires depuis le lancement des études jusqu'à nos jours. Une réunion de démarrage de l’étude environnementale a été effectuée en juin 2020 en présence des représentants de la province et des services extérieurs (Agriculture, Equipement, Eaux et Forêts et enfin de la Santé). Une 2ème réunion de démarrage de l’enquête socio-économique a été effectuée en date du 05/7/2021, avec l’autorité locale du cercle de Tissa et du Pachalik de Tissa, au cours de laquelle il a été présenté la consistance du projet, les objectifs et la nécessité de communication et de mobilisation sociale dans le cadre du projet. Ces enquêtes socio-économiques ont été réalisées dans le cadre d'actualisation du PATI-PAP.  
L’ONEE-BO a fait participer les communautés de la zone du projet (y compris celles de la zone d’influence) à des rencontres via leurs élus ou avec les PAPs directement. Cette participation a été réalisée et se poursuivra le long de réalisation du projet. 
Bien que le projet ne relocalise pas des populations et n’affecte pas significativement les revenus des personnes à exproprier et pour être en ligne avec les lois nationales et aux normes E&S de la Banque, l’ONEE a réalisé une 2ème consultation publique du 19-20 et 21 décembre 2022 pour les                        5 communes concernées par le projet (voir annexe 10) afin d'élargir la participation des communautés concernées par le projet (y compris celles de la zone d’influence).
Le programme de la réalisation des consultations publiques a été comme suit : 
· Commune de Tissa : 19/12/2022
· Commune Oued Jomâa : 19/12/2022
· Commune Ouled Daoued : 20/12/2022
· Commune El Besbsa : 20/12/2022
· Commune Ain Aicha : 21/12/2022 
Pour le déroulement des consultations, des avis dans les journaux nationaux ont été publiés et des lettres ont été échangées avec chaque commune. Deux équipes d'animation (avec deux femmes) ont été mobilisées pour réaliser les consultations publiques. Les résultats de réalisation des consultations publiques sont inscrits dans l'annexe 10 du présent PATI PAP.
Concernant les PATI, les consultations publiques se sont été focalisées sur les volets suivants : 
[bookmark: _Toc76165006]Plan d’action en cas de situation d’urgence
Afin de pallier tout déversement accidentel (produits chimiques et produits pétroliers), ou déclenchement d’un incendie, le responsable environnemental et social de l’entreprise mandataire des travaux, élaborera un plan d’urgence environnemental qui sera ensuite approuvé par l’ONEE. Ce plan spécifiera les noms des responsables et leurs contacts, les actions à initier dans l’immédiat et les responsabilités de tous les intervenants. Il sera communiqué à tous les intervenants sur les différents sites de chantier. Outre ce plan, il faudra mettre en place :
· Des procédures d’urgence en cas de déversement accidentel de produits contaminants spécifiques à chaque chantier ;
· Aux endroits appropriés et en nombre suffisant des trousses d’intervention d’urgence en cas de déversement accidentel des produits contaminants. Celles-ci seront réapprovisionnées au besoin ;
· Affichage des numéros des pompiers dans les locaux techniques,
Le plan d'urgence fera l’objet d’une révision et d’une actualisation basée sur la capitalisation des expériences des événements qui surviendront de façon imprévue, afin d’éviter qu’ils se reproduisent. Le plan d’urgence sera annexé au premier rapport de suivi de la mise en œuvre des mesures environnementales et sociales du projet.
[bookmark: _Toc53147500][bookmark: _Toc76165007]Institutions responsables pour la surveillance et le suivi environnemental et social
Pour le suivi et la gestion environnementale et sociale du projet, l’ONEE-Branche Eau adoptera l’organisation suivante pour l’exécution des activités de contrôle et pour assurer l’efficacité opérationnelle du suivi environnemental et social (en phase de travaux et de mise en exploitation) :
· Désignation d’un responsable environnement par l’ONEE-Branche Eau, chargé de superviser la mise en œuvre du PGES du projet ;
· Désignation d’un responsable permanent par l’entreprise adjudicatrice des marchés de travaux (clause contractuelle)
· [bookmark: _Hlk74040193]Un spécialiste environnemental et un spécialiste social, faisant partie de l’Unité de Gestion du Projet, qui assisteront l’ONEE dans la mise en œuvre et le suivi du PGES ; 
· Le technicien de l’assistance technique affecté au suivi des travaux assurera également le contrôle de la surveillance environnementale et sociale effectuée par l’entreprise : signalisation, application des règles d’hygiène et de sécurité, gestion des déchets, limitation des nuisances pour les populations, respect du droit du travail pour les employés, etc.
· L’Assistance Technique veillera au respect des normes et des standards environnementaux et contribuera ainsi à l’atténuation des impacts négatifs des activités du projet sur l’environnement.
· Le représentant régional de l’ONEE BO sera également impliqué dans la structure de suivi pour la collecte des réclamations.
· En phase d’exploitation, la Direction Régionale de l’ONEE concernée est responsable du service exploitation au niveau régional, la mise en fonctionnement des installations fournira l’occasion de définir précisément les besoins et les moyens à mobiliser par l’ONEE-Branche Eau, pour la poursuite de l’autosurveillance et du suivi.
[image: ]
Figure 2 : Organigramme pour la mise en place du PGES
[bookmark: _Toc76165008]Communication et renforcement des capacités
Un plan de communication doit être élaboré prévoyant l’information du public sur le projet notamment : des informations sur le promoteur du projet, les panneaux d’excuses pour le dérangement, les panneaux avec plan du projet, des indications sur l’état d’avancement du projet, les noms des entreprises intervenantes etc.
Avec les populations les plus proches et les plus susceptibles d’être impactés par les nuisances du projet, il y a lieu de passer à un mode de communication plus direct à travers le responsable environnement. :
· Mettre en place un système de réception et de gestion des plaintes provenant de la population ;
· Participer aux réunions avec la population afin de répondre aux questions des citoyens et rendre compte de l’évolution des travaux.
Un plan de formation doit être mis en place pour s’assurer l’adhésion de tous pour l’application des bonnes pratiques environnementales et sociales.
Un exemple de consistance de formations est résumé dans le tableau ci-dessous :
[bookmark: _Toc136876815]Tableau 11 : Exemple de consistance de formations
	Thème
	Participants
	Date
	Durée
	Intervenants
	Lieu

	Mesures d’atténuation et de compensation prévues par le PGES
	Directeur de projet, Responsable environnement et chef de chantier
	Avant le démarrage du chantier
	½ journée
	ONEE – BET (environnement)
	A définir

	Généralités sur la SST
	Personnel du chantier
	Quotidien
	½ heure
	Chef de chantier et responsable environnement
	Chantier 

	Ports des EPI
	Personnel du chantier
	Quotidien
	¼ heure
	Chef de chantier et responsable environnement
	Chantier

	Manutention manuelle 
	Personnel du chantier
	A définir
	2 heures
	Chef de chantier et responsable environnement
	Chantier

	Tri et évacuation des déchets 
	Personnel du chantier
	A définir
	2 heures
	Responsable environnement
	Chantier

	Lutte contre toute pollution accidentelle et intervention en cas de déversement 
	Personnel du chantier
	A définir
	2 heures
	Responsable environnement
	Chantier

	Lutte contre l’exploitation sexuelle, l’abus et le harcèlement en milieu de travail
	Directeur de projet, Spécialistes E&S, chef de chantier, personnel du chantier, personnels prestataires
	A définir 
	1 heure
	ONEE – BET (environnement & Ressources humaines)
	A définir


[bookmark: _Toc46443834][bookmark: _Toc76165009]Mécanise de gestion des plaintes
Le mécanisme de gestion des plaintes, doléances et conflits est mis en place par l’ONEE-BO, conformément à la réglementation nationale et celle de la Banque, pour permettre à toutes les parties prenantes, et en particulier celles qui sont affectées négativement par le Projet, de fournir leur appréciation des propositions du Projet, de canaliser leurs préoccupations, et ainsi d’accéder à des informations ou de rechercher un recours ou une résolution. Ce mécanisme doit être efficace, accessible, prévisible, équitable, transparent, compatibles avec les droits humains, basé sur l’engagement et le dialogue, et permettre à toutes les parties concernées, y compris le promoteur du Projet, de tirer des enseignements. 
1.4 [bookmark: _Toc135914191][bookmark: _Toc134630315][bookmark: _Toc136187294]Types de plaintes potentiels relatifs au projet
Des conflits peuvent subvenir au cours de la mise en œuvre du PAR. L’expérience montre que de nombreuses plaintes pourront être enregistrées. Dans la pratique, les plaintes et conflits pouvant apparaitre au cours de la mise en œuvre du projet sont les suivants : 
· Erreurs dans l'identification et l'évaluation des biens, des zones d’usage, etc. ; 
· Désaccord sur les limites des parcelles/zones d’usage, soit entre la personne affectée et l’agence d'expropriation, ou soit entre deux voisins ; 
· Conflit sur la propriété d'un bien (deux personnes/villages affectées, ou plus, déclarent être le propriétaire d'un certain bien) ; 
· Désaccord sur l'évaluation d'une parcelle/zone d’usage ou d'un autre bien ; 
· Successions, divorces, et autres problèmes familiaux, provoquant des conflits entre héritiers ou membres d'une même famille concernant une propriété ou des parties d'une propriété ou encore d'un autre bien donné ; 
· Violences Basées sur le Genre (VBG), exploitation et abus sexuels, harcèlement sexuel et Violences Contre les Enfants (VCE) ;
· Désaccord sur les mesures d’acquisition et d’indemnisation ou le type de compensation proposée. 
1.5 [bookmark: _Toc135914192][bookmark: _Toc134630316][bookmark: _Toc136187295]Circuit des flux des griefs du Mécanisme de Gestion des Plaintes
Le maintien de l’engagement de toutes les PP est tributaire de la mise en place d’un Mécanisme de Gestion des Plaintes, des Doléances et des Litiges (MGP) efficace et opérationnel.  A l’instar des autres programmes exécutés antérieurement, il sera procédé à la consolidation et au renforcement du mécanisme de gestion existant auprès des directions régionales et directions provinciales concernées en assurant sont suivi et sa traçabilité. Tout au long de la mise en œuvre du programme, ce mécanisme devrait être documenté dans un registre centralisé au niveau de la coordination du projet. Cet outil doit renseigner mensuellement par zone de projet, essentiellement sur :
1. Le nombre et la typologie de plaintes reçues et enregistrées, 
1. Le nombre et la typologie de plaintes et/ou de réclamations traitées et clos ;
1. La nature des actions entreprises pour assurer le traitement des requêtes reçues ; 
1. Nombre de griefs non encore résolus et en comparaison avec le dernier mois ; 
1. Catégorisation des nouveaux griefs : 
1. Nombre de plaintes relatives aux violences basées sur le genre ; 
1. Nombre de plaignants par sexe ; 
1. Délai moyen de résolution des griefs ; 
1. Taux de plaintes éligibles ;
1. Nombre de plaintes fermées suite à médiation ; 
1. Taux de réponses favorables / défavorables des plaintes éligibles ;
1. Nombre de plaintes donnant lieu à une procédure judiciaire en cours.
La configuration minimale de ce MGP (zone blanche de la figure suivante) précise les flux de remontée et les flux de retour de traitement des griefs entre les différentes PP impliquées les PP.
 (
SP
)[image: ]
Figure 3 : Configuration et fonctionnement du Mécanisme de Gestion des Plaintes
1.6 [bookmark: _Toc136187296][bookmark: _Toc134630317][bookmark: _Toc135914193]Suivi de l’opérationnalisation du Mécanisme de Gestion des Plaintes 
Une fois implanté, sous la responsabilité de l’expert en sauvegardes sociales et genre, le circuit présenté ci-dessus permettra de renseigner sur toutes les statistiques susmentionnées relatives aux griefs relevés dans le cadre de la mise en œuvre du programme enregistrés au niveau des registres et des bases de données de ce mécanisme. 
Cependant, un suivi de proximité de l’opérationnalisation effective de ce mécanisme devrait être assuré notamment pour les griefs (orale ou écrite) qui émanent des PP affectées par les projets et par les groupes vulnérables identifiées spécialement les femmes. Il s’agit de s’assurer aussi bien du traitement de ces griefs et de la satisfaction de ces PP des solutions proposées à travers les deux types d’actions prévues à savoir :
1. Le suivi socio foncier mené avec l’appui de l’AT impliquée dans le PATI-PAP et le PGES qui permettra d’appuyer les PAPs tout au long des processus d’expropriation et d’indemnisation en s’assurant du traitement de leurs griefs. 
1. Les actions de communication prévisionnelle qui permettront de s’approcher davantage des PP affectées et des groupes vulnérables et de mieux connaitre leurs doléances.
L’AT impliquées dans ces deux types d’actions devrait appuyer l’ONEE-BO en assurant au besoin un rôle de médiation (zone grise de la figure précédente) entre les PP concernées et les l’ONEE-BO en impliquant les autorités locales les communes territoriales et procédant comme suit :
1. Relever les griefs notifiés dans les registres du MGP ou exprimés oralement
1. S’assurer de leur remontée et de leur traitement à travers les circuits du MGD
1. Examiner la satisfaction des solutions proposées auprès des PP concernées
1. Assurer la médiation en cas de non-satisfaction et la révision du traitement
1. Réexaminer la satisfaction des solutions proposées auprès des PP avant leur mise en œuvre.
Le suivi du traitement donné à ces réclamations sera reporté dans le rapport mensuel de suivi environnemental et social du projet.
Il s’agira de la mise à disposition d’un registre de réclamation/plaintes. Le registre en question sera installé au niveau du centre (régional) de l’ONEE. Les requérants seront aiguillés par l’autorité, la commune, l’entreprise et représentants de la société civile au centre de l’ONEE pour déposer leurs réclamations. Le modèle  du registre des réclamations est présenté en annexe 6. Ce registre est approuvé par la BAD en Décembre 2022.
Les coûts liés au fonctionnement du mécanisme de gestion des plaintes sont intégrés au coût total du PGES
[bookmark: _Toc76165010][bookmark: _Hlk65227898]Echéancier de mise en œuvre
La mise en œuvre des mesures environnementales et sociales durera pendant tout le cycle du projet. L’Assistance Technique du projet élaborera des rapports trimestriels sur l'état d'avancement de l'exécution du projet à l'intention du maître d'œuvre. Ces rapports incluront, en outre, les réalisations physiques des travaux, l'efficacité des mesures environnementales et sociales, les indemnisations et compensations, les problèmes rencontrés ainsi que les solutions envisagées
L’échéancier de l’exécution de ces activités et la production des rapports sont les mêmes que pour l’exécution du projet. L’échéancier comprend des dates et délais précis à respecter.
La programmation de la mise en œuvre du PGES devra être conforme aux indications mentionnées dans le tableau de mise en œuvre. Le tableau suivant résume les principales informations en lien avec l’activité de reporting :
[bookmark: _Toc136876816]Tableau 12 : Activité de reporting
	Type de livrable
	Auteur
	Fréquence de production
	Délais de dépôt
	Destinataire

	Rapport d’évaluation mensuel
	Responsable environnement de l’entreprise
	Une fois par mois
	Le premier jour de chaque mois
	ONEE

	Rapport de suivi E&S mensuel conforme au canevas de la BAD
	ONEE
	Une fois par mois
	15 jours au plus tard après la fin de chaque mois
	ONEE/BAD

	Rapport de suivi annuel
	ONEE
	Une fois par an
	15 Décembre
	ONEE/BAD

	Rapport d’audit E&S
	ONEE
	Une fois par an à partir de la deuxième année de mise en œuvre
	15 Décembre
	ONEE/BAD

	Rapport de réception
	ONEE
	A la fin du projet
	6 mois après la clôture du projet
	ONEE/BAD


[bookmark: _Toc76165011]Estimation des coûts
Les mesures environnementales et sociales, nécessaires à l’atténuation des impacts négatifs du projet et objet du présent PGES seront directement intégrés à l’offre de l’entreprise et leur mise en œuvre sera suivi par l’ONEE.
Le tableau suivant récapitule les coûts des principales mesures environnementales et sociales de la mise en œuvre du PGES et de son suivi. Ce tableau intègre également le coût de la mise en œuvre du PAT du projet :
[bookmark: _Toc136876817]Tableau 13 : Estimation des coûts du PGES
	Activités
	Coût global par activité en DH

	Phase : Avant Travaux

	Coût de l’AT chargé de la mise en œuvre du PATI-PAP et du PEPP par 1 spécialiste en sauvegardes sociales et genre / expert communication à plein temps
	PM – Déjà pris en compte dans le PATI-PAP de Meknès

	Cout de l’AT chargé de la mise en œuvre du PEPP par un expert en communication à plein temps
	PM – Déjà pris en compte dans le PATI-PAP de Meknès

	Indemnisation des terrains à exproprier
	21 502 500,00

	Indemnisation des dégâts superficiels
	2 614 832,00

	Frais de recours et de contentieux et appui aux ayants droits
	232 000,00

	Frais d’accompagnement (assistance technique en socio-topographie)
	240 000,00

	Frais d'enregistrement et d'impôts (6%)
	129 015,00

	Frais de fonctionnement (10%)
	2 150 250,00

	Frais de communication
	200 000,00

	Coût du consultant chargé de l’audit E&S (1 audit E&S/ an à partir de la deuxième année de mise en œuvre du projet)
	PM – Déjà pris en compte dans le PATI-PAP de Meknès

	Coût du consultant chargé de l’audit d’achèvement du PATI-PAP (1 audit)
	PM – Déjà pris en compte dans le PATI-PAP de Meknès

	Imprévus (estimé à 5% des terrains à exproprier)
	107 510,00

	Total (DH) (1)
	29 790 939,00

	Phase : Travaux

	01 spécialiste en sauvegardes environnementales 
	PM – Déjà pris en compte dans le PATI-PAP de Meknès

	01 Specialiste en sauvegardes sociales
	PM – Déjà pris en compte dans le PATI-PAP de Meknès

	Coût des mesures d’atténuation pour la mise en œuvre du PGES (1,5 %[footnoteRef:3] du budget global) [3:  Le pourcentage a été défini sur la base de l’expérience de l’ONEE-BO sur plusieurs projets d’AEP réalisés. Ce coût peut être affiné au fur et à mesure de la disponibilité des paramètres nécessaires pour le calcul du coût des mesures d’atténuation.] 

	1 350 000

	Coût Total (2)
	1 350 000,00

	Grand Total du cout du PGES incluant PAT (3) = (1) + (2)

	31 140 939.00


Ainsi, le coût global de la mise en œuvre du PGES est de 31 140 939.00 DH.
[bookmark: _Toc46443836][bookmark: _Toc59705173][bookmark: _Toc76165012]Le Coût global des 4 PGES des 4 composantes du projet (PGES Missour + Meknès + Tissa + Amélioration des performances) est de 60 254 884.80 DH soit 5 547 514,62 Euros pour un taux de change de 10.8616 du 31/05/2023
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Annexe 1 : PV de la consultation du 15/06/2020 à Taounate
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Annexe 2 : Fiches d’impact
[bookmark: _Toc23330803][bookmark: _Toc25925638][bookmark: _Toc46443837]FICHE N° :	01
	Milieu     : 	Milieu physique
Élément : 	Sol


DESCRIPTION ET ÉVALUATION DE L’IMPACT
	Milieu
	Physique
	Elément
	Sol

	Sensibilité
	
	Moyenne
	Intensité
	Moyenne
	Etendue
	Locale

	Importance de l’impact
	
	Moyenne
	Importance relative de l’impact
	Phase Construction
	Moyenne

	Impacts

	Phase Construction
	· Excavation
· Mise en place des remblais primaire et secondaires
· Compaction par les engins
· Installation de la base vie
· Dépôts provisoires des conduites et d’autres équipements
· Contamination par le reste des huiles de vidanges et des hydrocarbures

	Phase d'exploitation 
	· Pas d'impact significatif 


MESURES D’ATTÉNUATION
	· L’entreprise chargée des travaux doit réaliser une étude géotechnique et prendra toutes les mesures techniques (selon les conclusions de cette étude) pour assurer la stabilité des terrains.
· Réglementer de façon stricte la circulation de la machinerie lourde.
· Restreindre le nombre de voies de circulation et limiter le déplacement de la machinerie aux aires de travail et aux accès balisés.
· S’assurer que les déblais provenant de l’excavation et qui ne servent pas au remblayage sont transportés dans un lieu autorisé. 
· Faire l’entretien des engins de chantier et des véhicules et leur ravitaillement en carburant et lubrifiant dans un lieu désigné à cet effet. 
· Prévoir sur place une provision de matières absorbantes ainsi que les récipients étanches bien identifiés, destinés à recevoir les résidus pétroliers et les déchets.
· Prévoir des mesures en cas de contamination accidentelle.



[bookmark: _Toc23330804][bookmark: _Toc25925639][bookmark: _Toc46443838]
FICHE N° :	02
	Milieu     : 	Milieu physique
Élément : 	Air


DESCRIPTION ET ÉVALUATION DE L’IMPACT
	Milieu
	Physique
	Elément
	Air

	Sensibilité
	
	Faible
	Intensité
	Moyenne
	Etendue
	Locale

	Importance de l’impact
	
	Mineure
	Importance relative de l’impact
	Phase Construction
	Moyenne

	Impacts

	Phase Construction
	· Emission locale des poussières
· Emission locale des polluants issus des échappements des engins de travaux et des groupes électrogènes

	Phase Exploitation 
	· Pas d'impact significatif


MESURES D’ATTÉNUATION
	· assurer l’arrosage régulier des pistes et des zones de travaux.
· Assurer le bâchage des camions utilisés pour le transport des matériaux de construction.
· Limiter la vitesse des engins et des camions de transport à 20 km/h.
· Maintenir les véhicules et la machinerie en bon état de fonctionnement afin de minimiser l’émission de gaz d’échappement et le bruit.
· Stockage adapté des produits volatiles, pour éviter l’envol des particules fines (sable fin, etc.).





[bookmark: _Toc23330805][bookmark: _Toc25925640][bookmark: _Toc46443839]FICHE N° :	03
	Milieu     : 	Milieu physique
Élément : 	Eau


DESCRIPTION ET ÉVALUATION DE L’IMPACT
	Milieu
	Physique
	Elément
	Eaux

	Sensibilité
	Forte
	Intensité
	Faible 
	Etendue
	locale

	Importance de l’impact
	Faible
	Importance relative de l'impact
	Phase Construction
	Mineure

	
	
	
	Phase exploitation
	Positive 

	Impacts

	Phase Construction
	· Risque de contamination des eaux souterraine par les hydrocarbures
· Risque d'augmentation des MES dans les eaux de surface

	Phase Exploitation 
	· Disponibilité des eaux pour la population
· Impact positif sur la recharge des ressources en eau souterraines


MESURES D’ATTÉNUATION
	· S’assurer que le drainage superficiel est respecté en tout temps.
· Ravitailler les véhicules dans des espaces réservés à cette fin
· Prévoir des mesures en cas de contamination accidentelle.
· Toute manipulation de carburant, d’huile ou d’autres produits contaminants, doit être exécutée sous une surveillance constante, afin d’éviter les contaminations de la mer suite aux déversements.
· Eviter de ravitailler les engins de chantier en produits pétroliers à moins de 60 m des sources d'eau et les puits.
· La traversée des oueds et chaabas de la zone d'étude doit être faite par siphon en acier soudé revêtu enrobée dans le béton ;




[bookmark: _Toc23330806][bookmark: _Toc25925641][bookmark: _Toc46443840]
FICHE N° :	04
	Milieu     : 	Milieu Biologique
Élément : 	Flore


DESCRIPTION ET ÉVALUATION DE L’IMPACT
	Milieu
	Biologique
	Elément
	Flore

	Sensibilité
	Faible
	Intensité
	Moyenne 
	Etendue
	locale

	Importance de l’impact
	Faible
	Importance relative de l'impact
	Phase Construction
	Mineure

	Impacts

	Phase Construction
	· Destruction possible des cultures en bordures de la zone du projet par l'installation du chantier et mouvement de terres

	Phase Exploitation 
	· Pas d'impact significatif


MESURES D’ATTÉNUATION
	· Protéger la végétation qui aura été conservée en bordure de l’emprise.
· Éloigner les équipements de la végétation.


[bookmark: _Toc23330807][bookmark: _Toc25925642][bookmark: _Toc46443841]
FICHE N° :	05
	Milieu     : 	Milieu Biologique
Élément : 	Faune


DESCRIPTION ET ÉVALUATION DE L’IMPACT
	Milieu
	Biologique
	Elément
	Faune

	Sensibilité
	Faible
	Intensité
	Moyenne 
	Etendue
	locale

	Importance de l’impact
	Faible
	Importance relative de l'impact
	Phase Construction
	Mineure

	Impacts

	Phase Construction
	· Installation d’une barrière écologique temporaire à impact visuel (terrassements)
· Dérangement sonore

	Phase Exploitation 
	· Pas d'impact significatif


MESURES D’ATTÉNUATION
	· Concentrer les travaux sur une courte durée pour ne pas produire un dérangement prolongé de la faune du site du projet.
· Prendre les dispositions nécessaires pour minimiser les niveaux de bruit excessifs.


[bookmark: _Toc23330808][bookmark: _Toc25925643][bookmark: _Toc46443842]
FICHE N° :	06
	Milieu     : 	Milieu humain 
Élément : 	Population et Sécurité


DESCRIPTION ET ÉVALUATION DE L’IMPACT
	Milieu
	Humain
	Elément
	Population & Sécurité 

	Sensibilité
	Moyenne
	Intensité
	Moyenne
	Etendue
	Locale

	Importance de l’impact
	Moyenne
	Importance relative de l'impact
	Phase Construction
	Mineure

	
	
	
	Phase exploitation
	Positive 

	Impacts

	Phase Construction
	· Emission locale des poussières
· Elévation du niveau sonore
· Emission des polluants atmosphériques et de composantes volatiles
· Mauvaises conditions sanitaires et de dépôts des déchets sur les zones de travaux
· Augmentation du trafic sur la RN13 et RN14 et les pistes

	Phase Exploitation 
	· Disponibilité de l'eau pour les populations concernées
· Amélioration de la qualité de vie et les conditions hygiéniques et sanitaires des populations concernées et la femme en particulier.


MESURES D’ATTÉNUATION
	· Favoriser l’emploi de la main d’œuvre locale et encourager l’embauche de la femme et les jeunes
· Assurer la sécurité des occupants limitrophes de l’aire des travaux en appliquant des mesures appropriées (clôture, surveillance)
· Mettre sur pied un programme de communication pour informer la population des travaux (horaire, localisation, durée) par le biais de pancartes informatives.
· S’assurer que tout le personnel a suivis les inductions de sécurité au cours des travaux, et portent les EPI nécessaires et les masques
· Mettre en œuvre les mesures adéquates pour réduire les nuisances causées par les travaux 
· Faire en sorte que les travaux ne mettent pas en cause la sécurité des ouvriers et de la population limitrophe
· Prévoir l’instauration d’un plan d’urgence pour remédier aux défaillances et aux incidents imprévisibles
· Etablissement d’un plan d’intervention d’urgence.
· S’assurer de l’adhésion de tout le personnel au plan de sécurité.
· Informer les conducteurs et les opérateurs de machines des normes de sécurité à respecter en tout temps.



[bookmark: _Toc23330809][bookmark: _Toc25925644][bookmark: _Toc46443843]
FICHE N° :	07
	Milieu     : 	Milieu humain 
Élément : 	Agriculture 


DESCRIPTION ET ÉVALUATION DE L’IMPACT
	Milieu
	Humain
	Elément
	Agriculture

	Sensibilité
	Forte
	Intensité
	Moyenne
	Etendue
	Locale

	Importance de l’impact
	Moyenne
	Importance relative de l'impact
	Phase Construction
	Moyenne

	Impacts

	Phase Construction
	· Excavation
· Destruction des cultures par les installations de chantier et le dépôt provisoire
· Mise en place des remblais primaire et secondaires
· Contamination par le reste des huiles de vidanges et des hydrocarbures

	Phase Exploitation 
	· Pas d'impact significatif


MESURES D’ATTÉNUATION
	· Au moment d’entreprendre les travaux, vérifier avec l’agriculteur l’utilisation prévue du champ limitrophe 
· Les travaux devront être effectués de façon à nuire le moins possible aux cultures et aux pratiques culturales existantes (durée, période, étendu) 
· Accéder à l’emprise par les chemins existants ou circuler à la limite des espaces en culture et élaborer les accès en concertation avec les agriculteurs.
· Assurer le maintien en bon état des clôtures et des barrières temporaires autour des chantiers et des chemins de circulation qui sont nécessaires pour la mise en culture des parcelles adjacentes.
· Permettre la remise en culture de l’emprise après entente avec les propriétaires.
· Assurer une indemnisation selon la grille officielle des prix arrêtés pour compenser les pertes dues aux dommages et destructions des cultures au cours des travaux




[bookmark: _Toc23330810][bookmark: _Toc25925645][bookmark: _Toc46443844]
FICHE N° :	08
	Milieu     : 	Milieu humain 
Élément : 	Infrastructures et équipements


DESCRIPTION ET ÉVALUATION DE L’IMPACT
	Milieu
	Humain
	Elément
	Infrastructures et équipements

	Sensibilité
	Moyenne
	Intensité
	Moyenne
	Etendue
	Locale

	Importance de l’impact
	Moyenne
	Importance relative de l'impact
	Phase Construction
	Moyenne

	Impacts

	Phase Construction
	· Transport des engins et des matériaux
· Travaux d’excavation et de terrassement
· Risque de glissement et affaissement de terrains suite aux travaux d’excavation
· Dégradation de la chaussée de la piste existante la RN9 la RR316 et la RP3620.
· Perturbation du trafic routier

	Phase Exploitation 
	· Pas d'impact significatif


MESURES D’ATTÉNUATION
	· Respecter la réglementation en vigueur
· Respecter la capacité portante des routes régionales et nationales
· Concevoir l’horaire des activités de transport et des travaux de construction de façon à ne pas perturber la circulation routière.
· Utiliser une signalisation adéquate sur les routes empruntées au moment des travaux.
· Utiliser des barrières de sécurité et balisage dans les zones de travaux.
· Procéder au nettoyage de la chaussée pour limiter l’émission de poussières par temps sec et l’accumulation de boue par temps pluvieux.
· Réparer immédiatement tout dommage qui pourrait être fait aux routes et à toute infrastructure existante.
· Les travaux de traversée de routes et pistes importantes doivent être réalisés conformément aux prescriptions de la Direction des Routes ;
· Réaliser les traversées des routes par la technique des fonçages horizontaux
· Reconstituer selon les prescriptions de la Direction des Routes, la chaussée ainsi que les accotements et les fossés après la fin des travaux.
· La traversée des seguias et caniveaux sera par conduite en acier galvanisé, enrobée dans du béton
· La traversée de la voie ferrée sera réalisée le long de la longueur de l’emprise de la voie ferrée
· Exécuter les franchissements des pistes et routes par déviation en assurant une signalisation adéquate et les dispositifs de sécurité vis-à-vis de la circulation.
· En milieu urbanisé, nettoyer les rues empruntées par les véhicules afin d’y enlever toute accumulation de matériaux meubles et autres débris.




Exemple d’un plan d’action en cas de situation d’urgence
1. ACCIDENTS, BLESSURES ET PROBLÈMES DE SANTÉ
1.1 Blessures mineures
Quand un accident survient, qui entraîne des blessures mineures, il faut aviser immédiatement un secouriste qui doit se rendre sur les lieux de l’accident et prodiguer les premiers soins à la victime; signaler les faits à qui de droit.
1.2 Blessures majeures
Quand un accident a entraîné des blessures importantes, il faut :
· demander immédiatement l’aide d’un secouriste en lui signalant la gravité de la blessure ;
· éviter de déplacer la personne blessée, à moins qu'il soit indispensable de le faire, compte tenu du danger ambiant ;
· apporter soutien et réconfort à la victime même si elle semble inconsciente.
Le secouriste doit :
· se rendre promptement sur les lieux de l’accident et prodiguer les premiers soins à la personne blessée ;
· appeler le Service de sécurité, en ayant soin de décliner son identité et de préciser la nature et le lieu de l’accident ;
· appliquer les consignes du Service de sécurité en attendant l’arrivée des ambulanciers ;
· décrire au personnel de ce Service les événements qui sont survenus et les soins qui ont été prodigués à la victime, et apporter la collaboration requise ;
· signaler les faits à qui de droit.
1.3 Problèmes de santé
Si une personne éprouve des problèmes de santé, il faut :
· demander l’aide d’un secouriste ;
· signaler la gravité de la situation.
Celui-ci doit :
· se rendre promptement auprès de la personne incommodée et, si possible, lui prodiguer les premiers soins ;


2. Déversement accidentel des produits chimiques
· A chaque détection d’un déversement sur le solde produit chimique, aviser le responsable environnement ;
· Mettre un balisage autour de l’incident ;
· Eviter toute source d’énergie ;
· Essayer d’arrêter la fuite ;
· Se munir des moyens (absorbant, sac en plastique) et du matériel (gant, masque…) pour faire face à l’incident ;
· Commencer le nettoyage le plus vite possible ;
Le responsable environnement doit :
· Mettre en place les moyens nécessaire pour remédier à la situation et superviser le travail ;
· Définir les actions correctives à mettre en place ;
· Surveiller et inspecter
3. Incendie 
· Toute personne témoin d’un début d’incendie doit donner immédiatement l’alarme, appeler le 150 et mettre en œuvre les premiers secoures ;
· Rester calme ; 
· Diriger vous vers les points de rassemblement ;
· Dans les locaux déjà enfumés, abaissez-vous et appliquer un mouchoir humide sur votre nez et bouche et respirer lentement ;
· Combattre le feu avec couverture, extincteur et seau d’eau ;
Guider et renseigner les sapeurs-pompiers.



Annexe 3 : Évaluation des risques sociaux et de sécurité et définition des mesures de mitigation
	IDENTIFICATION D'IMPACT
	Mesures de mitigation

	N°
	Catégorie
	Partie Prenante/
récepteur d'impact
	Cause
	Risque
	Effet
	Description de la mesure

	1
	Économique & Social
	PP installées le long de route (station de service, épicier, etc.)
	L’arrêt d'accès par les fonds de fouilles 
	Perturbation de revenus ou de moyens de subsistance
	Dégradation des
conditions de vie et de résilience
	Planifier les travaux de pose des conduites afin de ne pas perturber les activités de ces PP

	2
	Économique
	PAP
	Réduction des terres de mise en valeur et cultures  
	Pertes de sources de revenus ou de moyens de subsistance par l'expropriation des terres et pertes des cultures
	Vulnérabilité économique (pertes de revenus)
	1. Compenser les PAPs de manière juste et équitable des pertes de terres et de cultures  
1. Assister les PAPs à valoriser les indemnisations reçus dans des activités économiques

	3
	Social
	PAP / groupes vulnérables / mineurs
	Manque de maîtrise de la situation de référence des ménages des PAP sur le plan socio- économique
	Non prise en compte des besoins spécifiques des PAP / groupes vulnérables
	Exclusion de PAPs /  groupes spécifiques, en particulier des femmes et les personnes vulnérables.
	1. Approfondir la situation sur la vulnérabilité des ménages affectés, 
1. Développer des mesures de résilience adaptées aux conditions de vie sociales et économiques, 
1. Mettre en place des mesures d'accompagnement sociales destinées à tous les ménages affectés

	4
	Social
	Populations riveraines
	Non transparence dans le recrutement de la main d'œuvre local
	Manifestation de la population locale dans les communes concernées / concernées par le projet
	Blocage des travaux par les collectivités pour non recrutement de la main d'œuvre locale
	1. Etablir un plan de recrutement de la main d'œuvre locale,
1. Mettre en place un mécanisme de gestion de cette main d'œuvre en associant les entreprises chargées des travaux 

	5
	Social
	Personnel de chantier et populations riveraines / mineurs
	1. Absence de code de conduite ; 
1. Contraintes socioculturelle ; 
1. Insuffisance de d'information et sensibilisation des populations et des ouvriers 
1. Travail des enfants
	1. Propagation des maladies transmissibles 
1. Risques EAS/HS par les travailleurs du projet
1. Trafic de personnes
	1. Augmentation des cas de VBG/AES/HS notamment chez les travailleuses du projet et les riveraines des collectivités traversées
1. Exploitation des enfants, déperdition scolaire, violence physique
	1. Elaboration d'un code de conduite et l'intégré dans les DCE puis dans contrats des entreprises de manière à interdire les VBG/EAS/HS et le travail des mineurs dans un langage clair et sans ambiguïté et précisant les sanctions encourues
1. Sensibiliser les communautés sur les risques de transmission de VIH/SIDA et les moyens de sa prévention
1. Développer une communication spécifique, 
1. Mettre en place un mécanisme de surveillance tout le long du projet

	6
	Social
	Autorités locales
	Politisation et discrimination dans le processus de dialogue avec les parties
prenantes
	Pour parlers avec des interlocuteurs non légitimes
	Faible adhésion des parties prenantes
	Identifier et faire participer les interlocuteurs légitimes

	7
	
Social
	PAPs
	Procédures lourdes de mise en place des
indemnisations
	Retard dans le processus de libération des emprises
	Retard dans l'exécution des travaux du projet
	Privilégier les procédures d'ententes directes avec les PAP en lieu et le faire participer dans les commissions de conciliation et de constats des lieux

	IDENTIFICATION D'IMPACT
	Mesures de mitigation

	N°
	Catégorie
	Partie Prenante/
récepteur d'impact
	Cause
	Risque
	Effet
	Description de la mesure

	8
	Social
	PAPs
	Faible niveau de compensation
	1. Refus de certains PAP à signer les PVAA,
1. Nombre important de réclamations
1. Refus de certains PAP les prix unitaires proposés pour l'expropriation des terres.
	1. Retard dans le processus de libération des emprises et démarrage des travaux, 
1. Surcoût du budget du PATI-PAPs et des travaux
	1. Appliquer les prix proposés dans les PAT-PAPs, et se conformer aux procédures mentionnées dans les PATI-PAP validés et publiés
1. Envisager des ajustements en cas de besoin

	9
	Social
	Personnel de chantier
	Mauvaises conditions de travail du personnel de chantier
	Perturbation des travaux
	Retard dans la mise en œuvre
	Prévoir dans les cahiers des charges des clauses spécifiques garantissant des conditions de travail décentes

	11
	Social
	ONEE-BO / UCP / DR5 
	Non-respect des  engagements du projet vis-à- vis des parties prenantes
	Non adhésion des parties prenantes
	Blocage et retards dans l'exécution des travaux
	Assurer la transparence et le respect des engagements durant tout le processus, mettre en place un plan de communication assurant l'implication de toutes les parties prenantes

	12
	Sécurité
	Ouvriers
	1. Non-respect des mesures sécuritaires et du port d'EPI
1. Absence de sensibilisation/ information des ouvriers sur les risques liés aux travaux et les mesures de prévention, 
1. Chantier encombré
	Accidents de travail/ maladies professionnelles
	Lésions/ blessures corporelles, chute de plain-pied, affections respiratoires, autres accidents divers
	1. Intégrer des dispositions sécuritaires dans les cahiers des charges des entreprises; 
1. Mettre en place un plan de sécurité qui prend en compte la formation, les mesures de sécurité, l'information et la sensibilisation des communautés riveraines, 
1. Prévoir des secouristes formés en permanence sur le chantier, 
1. Mettre en place des boites de premiers secours, 
1. Nettoyer et désencombrer régulièrement le chantier

	13
	Sécurité
	Riverains/Ouvriers du chantier
	Circulation des engins et camions de chantier sur les voies utilisées par les riverains et usagers 
	Accident de circulation (collision entre engins/ véhicules d’usagers, heurt de piéton par engin);
	1. Manifestations des riverains
1. Perturbation et/ou arrêt travaux
1. Lésions corporelles d'ouvriers et de riverains
1. Décès en cas d'accident probable  
	1. Respecter la limitation des vitesses de circulation des engins et camions de chantier, 
1. S'assurer que les conducteurs sont bien formés, 
1. Baliser les zones de travaux, 
1. Mettre en place un plan de circulation, 
1. Sensibiliser les riverains sur les travaux et les risques associés; 
1. Aménager des horaires pour l'acheminement des matériaux de pose / construction sur le chantier

	IDENTIFICATION D'IMPACT
	Mesures de mitigation

	N°
	Catégorie
	Partie Prenante/
récepteur d'impact
	Cause
	Risque
	Effet
	Description de la mesure

	13
	Sécurité
	Populations /Ouvriers du chantier / utilisateurs des routes  RN8, RN13, RN15, RP, etc.
	Circulation d'engins lourds lors des travaux / Acheminement des matériaux de pose/construction sur les chantiers
	Émissions de bruit/ vibrations/ envol poussières/ émission de gaz de combustion par les engins
	Nuisances sonores; Affections respiratoires liées aux poussières et gaz de combustion
	1. Utiliser des engins/camions conformes aux normes; 
1. Entretenir régulièrement les engins et camions de chantier; 
1. Respecter la limitation des vitesses de circulation; Sensibiliser les riverains sur les travaux et les risques associés; 
1. Arroser régulièrement les zones des travaux; 
1. Doter les ouvrier de masques respiratoires et exiger leur port; 
1. Couvrir (bâcher) les camions acheminant les matériaux de pose /construction; 
1. Aménager des horaires pour l'acheminement des matériaux de pose /construction sur le chantier

	14
	Sécurité
	Personnel de la base vie
	Présence d'installations électriques
	Électrisation/ Électrocution
	Brûlures/décès
	1. Mettre en place des équipements électriques conformes aux normes, 
1. Afficher dangers liés aux équipements et les consignes de sécurité associée, 
1. N'autoriser l'intervention sur les installations électriques que les personnes formées et habilitées, 
1. Afficher les consignes pour les personnes victimes de choc électrique, 
1. Prévoir un plan de mesure d'intervention d'urgence

	15
	Stratégie de  Communication
	ONEE-BO/UCP/DR5
	Faible intégration des PP
	Mauvaise divulgation des informations/ messages sur le projet
	Mauvaise perception des résultats du projet par l'opinion publique
	Assurer que le projet dispose d'une stratégie et d'un plan de communication effective avec les PP du projet





Annexe 4 : 
PV DE LA CONSULTATION PUBLIQUE COMPLEMENTAIRE 
ET DES RENCONTRES AVEC LES PPs 
Dans le cadre de la mise à jour du présent PGES, des rencontres et des consultations publiques complémentaires ont été organisées avec les parties prenantes y compris les communautés affectées en vue de les informer des activités du projet d'alimentation de la ville de Tissa et les communes avoisinantes du barrage Driss 1er et de ses ouvrages connexes. Elle permet de recueillir leurs avis, préoccupations et recommandations, d’autre part et d’assurer leur participation au processus de planification des activités envisagées et liées à l'expropriation et la compensation des pertes.
Ce PV expose les principaux éléments de la démarche suivie afin d’assurer la participation informée les parties prenantes et communautés affectées par le Projet ainsi les résultats obtenus à l’issue de leur consultation.
1 [bookmark: 10.1._OBJECTIFS_GÉNÉRAUX][bookmark: _bookmark250]OBJECTIFS GÉNÉRAUX
De façon générale, les objectifs visés par la démarche d’informations et de consultation publique ayant accompagnée la réalisation du PATI-PAP ont été :
· D’informer les parties prenantes y compris les PAP et leurs communautés sur les activités prévues par le projet.
· D’obtenir leur opinion sur les risques sociaux et les opportunités potentiellement associés au projet, ainsi que sur la pertinence des mesures et actions à prendre face aux impacts sociaux négatifs.
· D’évaluer et de renforcer l’acceptabilité sociale du projet à travers un dialogue social et institutionnel.
· D’appuyer les efforts déployés par l'ONEE-BO et l’UCP afin d’établir des relations durables avec les communautés touchées et les autres parties prenantes.
2 [bookmark: 10.2._PARTIES_PRENANTES_CIBLÉES][bookmark: _bookmark251]PARTIES PRENANTES CIBLÉES
Les groupes d’intervenants ciblés par la démarche d’informations et de consultation y compris :
· Les autorités administratives et services techniques de l'ONEE-BO et de la DR5 
· Les responsables des collectivités territoriales concernées par le projet ;
· Les personnes affectées par le projet (personnes détentrices de biens et menant des activités dans les parcelles et/ou les emprises des travaux projetés) 
· Les personnes dont les activités et moyens de subsistance seraient affectés dans le cadre de la mise en service des nouveaux ouvrages et qui n’ont pas forcément des biens et activités dans les emprises du projet.
[bookmark: 10.3._CALENDRIER_DES_CONSULTATIONS][bookmark: _bookmark252]
3 CALENDRIER DES CONSULTATIONS
Le programme de participation communautaire suivi lors de la préparation du présent PATI-PAP s’est déroulé en deux phases :
· Informer les parties prenantes intéressées par la date, horaire et lieu de la consultation public avant la séance de la consultation en affichant l’avis signé et cacheté par DR5 au siège de la commune ; D’autre part en informe aussi l’autorité locale concernée.
· Les parties prenantes affectées ont été consultées pour participer à la séance de la consultation publique ainsi les autres personnes bénéficiaires du projet et la société civile 
[bookmark: _bookmark253][bookmark: 10.4._INFORMATIONS_DIFFUSÉES_ET_POINTS_D][bookmark: _bookmark254]
4 INFORMATIONS DIFFUSÉES ET POINTS DISCUTES
La participation des PAP dans le processus de préparation du présent PATI-PAP est une exigence par la réglementation nationale et celle de la BAD. Ainsi, dans les sites d’intervention du projet, la consultation des parties prenantes y compris les PAP potentielles a porté notamment sur :
· L’information sur les composantes du projet et de ses ouvrages connexes, notamment les activités pouvant entraîner une expropriation des terrains.
· L’information sur les mesures préconisées par les procédures nationales et celles de la BAD (principes et procédures d'expropriation, de réinstallation. Méthode d’évaluation et de compensation des biens affectés les conditions et les dates d’éligibilité ; mécanismes de gestions d’éventuels conflits ; responsabilités de la mise en œuvre et du suivi du processus de réinstallation ; etc.).
· La problématique de la vulnérabilité parmi les PAP ;
· Les exigences en matière de restauration des moyens de subsistance et les conditions d’éligibilité y afférentes ;
· Le calendrier prévisionnel des recensements et enquêtes socioéconomiques ;
· Les possibilités de recours au cours des enquêtes ;
· Les modalités de participation communautaire et les procédures d'indemnisation et de compensation des pertes.
Au titre des discussions, les principaux thèmes abordés lors des entretiens, suivants les différents acteurs rencontrés, sont :
· Avis, préoccupations et recommandations suscités par le projet ;
· Risques sociaux potentiellement induits par la mise en œuvre des activités du Projet ;
· Mécanisme de gestion des conflits (identifier les procédures du mécanisme existant et utilisé par les communautés pour régler les conflits) ;
· Impacts sur les activités socio-économiques des communautés et leurs moyens de subsistance 
· Mesures d’assistance spécifiques de restauration des moyens de subsistance et d’accompagnement recommandées au Projet ;
· Préférences des communautés en termes de compensation et d’assistance ;
· Les questions foncières, notamment les types de propriétés disponibles sur l’emprise du projet et les contraintes d’espace pour le recasement des PAP ;
· Prise en compte de la dimension genre ;
· Attentes et recommandations pour une bonne mise en œuvre du projet.
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Photo 1 : Préoccupations et recommandations suscités par un PAP
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Photo 2 : Discussions des principaux thèmes abordés lors des entretiens
[bookmark: 10.5._ACTIVITÉS_D’INFORMATIONS_ET_DE_CON][bookmark: _bookmark255]
5 ACTIVITÉS D’INFORMATIONS ET DE CONSULTATIONS MENÉES LORS DE LA PRÉPARATION DU PATI-PAP
Les activités d’informations et de consultation publique ont débuté bien avant le démarrage de l’enquête socio-économique et du recensement sur le terrain. Elles se sont déroulées selon un découpage en trois grandes étapes :
· Étape 1 : Information et consultation des autorités administratives et services techniques ;
· Étape 2 : Information et consultation (assemblées) des communautés affectées (focus groupes) ;
· Étape 3 : Consultations individuelles des Personnes Affectées par le Projet (PAP), lors du recensement et des enquêtes socio-économiques.

Étape 1 : Information et consultation des autorités administratives et services techniques
[bookmark: _bookmark256]Les autorités administratives (Province, Caïdat, Pachalik, Commune concernée, représentants locaux de l’ONEE) ont été consultées. Ces autorités ont été informées de la mission de mise à jour du PATI-PAP, de l’organisation dudit mandat comprenant l’établissement du plan parcellaire, les enquêtes socioéconomiques et de recensement dans les emprises du projet, et de la nécessité d’organiser des rencontres d’informations auprès des services techniques et communautés affectées aux fins de leur présenter le projet, recueillir leurs avis et préoccupations sur l'expropriation.
Étape 2 : Information et consultation des communautés affectées 
S’agissant des communautés affectées, les rencontres ont été tenues au niveau des communes sous forme d’assemblée. Outre les thématiques abordées ci-dessus, les discussions spécifiques ont tourné autour des points suivants :
· La présentation du projet et des emprises des travaux avec cartes à l’appui ;
· La présentation des critères d’éligibilité et des principes de compensation selon les réglementations pays et la SO 2 de la BAD ;
· Le calendrier prévisionnel des recensements et enquêtes socioéconomiques ;
· Les modalités de participation communautaire et les procédures d'indemnisation et de compensation des pertes ;
· Les possibilités de recours ;
Par ailleurs, il a été clairement fait comprendre aux parties prenantes que le processus dans lequel elles sont engagées, est un processus entièrement transparent et les données qui seront collectées resteront confidentielles.
C’est ainsi que ces parties prenantes ont pu donner leurs avis sur le Projet et partager leurs préoccupations et suggestions sur les activités d'expropriation et de compensation des pertes.
[image: ]
Photo 3: Répondre aux préoccupations et suggestions sur l'expropriation et de compensation des pertes.
[image: ]
Photo 4 : Discussions spécifiques sur tout le projet
Étape 3 : Consultations individuelles auprès des PAP
Les enquêtes socio-économiques déroulées dans les cinq communes concernées, ont été l’occasion de rencontrer chaque PAP homme ou femme individuellement. Au-delà du formulaire utilisé pour recenser la perte encourue par chaque PAP, un questionnaire socioéconomique a été administré aux PAP (quel que soit son statut sur le bien affecté) aux fins de caractériser son ménage et son activité économique. Aussi, des questions concernant les options de compensation ont été posées aux PAP, et ce, afin d’obtenir leurs souhaits en termes de compensation. De cette manière, les souhaits des PAP sur les procédures d'expropriation et de compensation ont été inventoriés.
        [image: ]
Photo 5 : enquête individuelle auprès des PAPs



6 [bookmark: _bookmark264][bookmark: 10.6._SYNTHESE_DES_CONSULTATIONS_PUBLIQU][bookmark: _bookmark265]SYNTHESE DES CONSULTATIONS PUBLIQUES
6.1 [bookmark: 10.6.1._Acceptabilité_Sociale_du_Projet][bookmark: _bookmark266]Acceptabilité Sociale du Projet
Le projet jouit d’une forte acceptabilité sociale auprès des autorités administratives, des services techniques et des communautés locales.
En effet, les impacts positifs attendus du Projet notamment l'alimentation en eaux potables des foyers dépourvues d'eaux constituent un acquis fortement salué par les parties prenantes consultées.
Une forte volonté d’accompagner le Projet dans sa phase de réalisation a été exprimée par les parties prenantes ainsi que les communautés affectées qui estiment ce projet comme une contribution significative à l’amélioration de leurs conditions de vie.
6.2 [bookmark: 10.6.2._Avis_et_Préoccupations_des_Acteu][bookmark: _bookmark267]Avis et Préoccupations des Acteurs
Le projet jouit d’une appréciation mitigée de la part des parties prenantes. En effet, même si elles y voient beaucoup de bénéficies pour les populations riveraines, certaines parties prenantes sceptiques quant à l’impact du projet sur leurs moyens de subsistance.
Les autorisations administratives, les élus locaux et les services techniques portent une bonne appréciation sur la préparation du Projet, mais recommandent, d’une part, d’internaliser les données issues des recensements des commissions afin d’éviter les surcouts relatifs aux indemnisations et, d’autre part, à compétence égale, d’appliquer une discrimination positive au profit des jeunes et des femmes des localités polarisés par le projet lors du recrutement de la main d’œuvre par les entreprises chargées des travaux.
La question foncière a été également soulevée par les autorités qui estiment que les compensations devront être effectuées dans les plus brefs délais afin d'entamer les travaux dans de meilleurs conditions et d’éviter d’éventuel conflits sociaux.

En outre, des préoccupations spécifiques ont été exprimées par les communautés affectées :
· La problématique de l’équité sociale et de transparence dans le processus d’indemnisation des PAP ;
· La majorité sollicite les prix d’indemnisation retenus par le Projet.
· L’absence de communication sur l’accompagnement préconisé par le projet ;
· L’absence d’une bonne communication sur l’état d’avancement des activités du projet.
· L’absence de visibilité sur les mesures d’accompagnement destinées aux PAPs.
· Absence d’un guichet unique local dédié pour régulariser et informer les PAPs en cas de besoin
· Les PAPs sont embêtés par les blocages et les procédures qui empêchent le démarrage des travaux
[bookmark: 10.6.3._Principales_Recommandations_expr][bookmark: _bookmark268]
6.3 Principales recommandations exprimées
Au-delà des préoccupations et avis exprimés, les parties prenantes consultées ont exprimé un ensemble de recommandations synthétisées ci-après :
· La capitalisation des recensements des commissions lors du processus de mise à jour du PATI-PAP aux fins d’un alignement par rapport aux exigences de la BAD.
· L’élaboration et la mise en œuvre d’un plan de communication et de sensibilisation
· Préparation des brochures présentant les données techniques et socioéconomiques du projet.
· La proposition de compensations justes et équitables dans le respect de la dignité humaine et qu’elles permettent aux personnes indemnisées de développer d’autres sources de revenus leur permettant de subvenir à leurs besoins ;
· Le respect du principe d’indemnisation à temps avant le démarrage des travaux ;
· La nécessité de communiquer sur l’état d’avancement des activités du projet ;
· La nécessité d’assurer un accompagnement aux PAP au-delà des compensations à travers le financement d’activités durables génératrices de revenus ;
· Le développement d’une bonne communication sur les activités du projet durant toutes les phases afin de permettre aux acteurs de le suivre.
[image: ]
Photo 6 : communication sur les activités du projet durant toutes les phases
6.4 [bookmark: 10.6.4._Implication_des_femmes_dans_le_p][bookmark: _bookmark269]Implication des femmes dans le processus de consultation
Les consultations avec les femmes chargées de l'approvisionnement d'eaux potables ont révélé les constats suivants :
· Le profil de pauvreté chez les femmes que chez les hommes ;
· Les femmes travaillent pour la plupart dans le secteur tertiaire ;
· Les violences faites aux femmes sont présentes dans la zone du Projet ;
· L’accès des femmes aux financements est revenu dans les échanges et il en ressort qu’elles entretiennent des réseaux de solidarité aux fins de renforcement de leur autonomisation.
· La domination masculine sur les biens marginalise les femmes d’avoir des revenus permanents
· Le taux élevé de l’alphabétisation chez les femmes plus de 40 ans évoque l’innovation de création des activités génératrices de revenues
· La dévalorisation des produits de terroir rate une opportunité en or pour développer le côté financier chez les femmes  
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Photo 7  Implication des femmes dans le processus de consultation
Les principales recommandations et suggestions faites par les femmes tournent autour des points suivants :
· L’accès au financement (micro-crédits) pour lutter contre le faible pouvoir d’achat des ménages qu’elles dirigent ;
· L’appui aux initiatives locales et l’accès à la formation ;
· Le déroulement d’un vaste programme de sensibilisation des jeunes sur les maladies sexuellement transmissibles ;
· La mise en place de procédures opérationnelles de prévention et de lutte contre les VBG.
· Former les femmes sur la création des coopératives féminines
· Sensibiliser les femmes sur l’innovation et la création pour valoriser les produits de terroir
· Aider les jeunes à créer des activités génératrices de revenus bien développés.





PV des consultations publiques pour toutes les communes









ANNEXE 5 : PLAN DE COMMUNICATION
En raison du lancement du projet, un travail très important de communication doit être engagés au cours des prochains mois et tout le long des travaux.  De plus, cette charge de travail nécessite une implication de toutes les parties prenantes afin d’assurer une bonne qualité et une bonne dissémination des informations. 

0. [bookmark: _Toc134967930]Plan de communication des PP intéressées
	Actions / thèmes
	Méthode utilisée
	PP cible
	Date & lieux
	Responsabilité
	Fréquence

	· Information sur le PEPP et sa mise en œuvre 
· Information sur le Projet (volet techniques, foncier, social, environnemental du projet 
· Mise en œuvre de MGP tout le long du projet
· Rapports d’activités périodiques du projet pour harmoniser les niveaux d’information sur l’évolution du projet
	Atelier
	Responsables techniques et administratifs du projet au niveau central (DCC, DAJ, DFI, DAE, DAM, etc.) au niveau régionale et provinciale (DR5 y compris toutes les entités y afférant) au niveau locale (Agence Mixte, Agence de servie) 
	Locaux techniques de la DR5 / station de traitement, 
	ONEE-BO / UCP / DR5 / AT
	· Au démarrage du projet 
·  Annuel (à la fin de chaque année) et en cas de besoin

	· Mise en œuvre et le suivi du PGES du projet et les missions d'inspection à réaliser lors des travaux
	Atelier
	Services techniques de la DR5 et des entreprises titulaires des travaux
	Locaux techniques de la DR5 / sites des chantiers,
	ONEE-BO / UCP / DR5 / AT
	· Au démarrage du projet 
 

	· Mise en œuvre et les entités en charge du MGP sur les procédures de réception, d’enregistrement et de gestion des plaintes concernant le projet
	Atelier
	DR5/services locaux
DR5/direction provinciales
ONEE/DPA/UCP 
Responsables HSE des entreprises titulaires des travaux 
Autorités locales et régionales
	Locaux techniques de la DR5 / sites des chantiers / locaux des autorités locales et régionales
	ONEE-BO / UCP / DR5 / AT
	Au démarrage du projet 
 Annuel (à la fin de chaque année) et en cas de besoin

	· Information sur le PEPP et sa mise en œuvre 
· Information sur le Projet (volet techniques, foncier, social, environnemental du projet 
· Mise en œuvre et le suivi du PGES du projet et les missions d'inspection à réaliser lors des travaux
· Mise en œuvre de MGP tout le long du projet
	Consultations publiques
	Populations riveraines / bénéficiaires / ONG / associations civiles /média
	Locaux des autorités locales et régionales
	ONEE-BO / UCP / DR5 / AT
	Tout le long du projet

	· Informations sur procédures de publication des décrets définitifs d'expropriation et de consignation des indemnisations 
	Atelier
	Service juridique / topographique / autorités locales et régionales
	Locaux des autorités locales et régionales
	ONEE-BO / UCP / DR5 / AT
	Durant la phase administrative d'expropriation des terres

	Information sur le code de conduite pour les Risques VBG/EAS/HS  et les sanctions prévues
	Atelier
	Employeurs des entreprises 
	Sites des chantiers
	DR5/AT/responsable HSE entreprise
	Tout le long du projet


0. [bookmark: _Toc134967931]Plan de communication des PP affectées + groupes vulnérables
	Actions / thèmes
	Méthode utilisée
	PP cible
	Date & lieux
	Responsabilité
	Fréquence

	· Dispositifs et procédures d’indemnisation des pertes encourues par les PAP
	Focus groupe / individuels / contact direct
	PAP des collectivités concernées par le projet d'AEP de la Préfecture de Meknès + Ct avoisinantes 
	Autorités locales et régionales / habitation des PAPs
	DR5/AT
	Tout le long de la phase  d'expropriation et des indemnisations des pertes

	· Procédures et modalités de dépôt des plaintes et durée de traitement 
· Procédures et accessibilité des registres de plaintes

	Focus groupe / individuels / contact direct
	PAP des collectivités concernées par le projet d'AEP de la Préfecture de Meknès + Ct avoisinantes
	Autorités locales et régionales / habitation des PAPs
	DR5/AT
	Tout le long de la phase  d'expropriation et des indemnisations des pertes

	· Information sur les corps de métiers dont l’entreprise a besoin pendant les travaux
· Procédures prévues par le Projet pour le recrutement de la main d’œuvre locale
	Focus groupe / individuels / contact direct
	PAP des collectivités concernées par le projet d'AEP de la Préfecture de Meknès + Ct avoisinantes
	Autorités locales et régionales / habitation des PAPs
	DR5/AT
	Tout le long de la phase  d'expropriation et des indemnisations des pertes

	· Former les groupes vulnérables, notamment les femmes, les jeunes, les personnes âgées à améliorer leurs outils de production
	individuels / contact direct
	Personnes vulnérables recensées dans les collectivités concernées par le projet d'AEP de la Préfecture de Meknès + Ct avoisinantes
	Autorités locales et régionales / habitation des PAPs
	DR5/AT
	Tout le long de la phase  d'expropriation et des indemnisations des pertes
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ROYAUME DU MAROC
Office National de l’Électricité et de l’Eau Potable
Branche Eau
	
المملكة المغربية
المكتب الوطني للكهرباء والماء الصالح للشرب
قطــاع المــــاء


مشروع تعزيز الإنتاج و تحسين الأداء الفني و التجارية لمياه الشرب
(PRPTC)
أشغال تزويد إقليم /منطقة / دوار ............... بالماء الصالح للشرب  انطلاقا من سد ............. 

تمويل البنك الإفريقي للتنمية 
(BAD)


سجل الشكاوي والتظلم
النسخة الوقتية
نوفمبر 2022
[image: NOEC LOGO]

ملحق 1  
إشعار للعموم: استلام الشكاوي أو التظلم
(Page à afficher sur site de chantier, site web de l'ONEE, Plateforme "Chikaya.ma", commune/localité, douar, ou autres site jugé valable)
	
ROYAUME DU MAROC
Office National de l’Électricité et de l’Eau Potable
Branche Eau
	
المملكة المغربية
المكتب الوطني للكهرباء والماء الصالح للشرب
قطــاع المــــاء


مشروع تعزيز الإنتاج و تحسين الأداء الفني و التجارية لمياه الشرب
(PRPTC)
أشغال تزويد إقليم /منطقة / دوار ............... بالماء الصالح للشرب 
 انطلاقا من سد ............. 

تمويل البنك الإفريقي للتنمية 
(BAD)
إشعار للعموم: استلام الشكاوي أو التظلم

يضع المكتب الوطني للكهرباء والماء الصالح للشرب قطاع الماء بمكان تنفيذ المشروع وبمقر القيادة سجل لتقديم الشكاوى و الملاحظات المحتملة طيلة مدة تنفيذ الأشغال من ...... إلى .......

لطلب الاستفسار والمساعدة المرجو الاتصال بتقني المساعدة التقنية.
- عبر الهاتف : ..................................
- عبر البريد الإلكتروني : .......................
- عبر البوابة الوطنية للشكاوي أو التظلم "chikaya.ma"
ملحق 2 :
تسجيل الشكاوي أوالملاحظات أوالتظلم
رقم تسجيل الشكاية أو التظلم أو الملاحظات : ............................................
تاريخ:............................................
إسم المشتكي:............................................................................. رقم الهاتف....................................................
الساكن ب:.........................................................................................................................................
موقع الضرر:الجماعة الترابية...........................................................دوار.........................................
	موضـــــــــــوع الشكـــــا يـــــــــــة أو التــظلـــــم أو المــــلاحظـــــــات

	................................................................................................................................................
................................................................................................................................................
................................................................................................................................................ 
توقيع المشتكي


رقم تسجيل الشكاية أو التظلم أو الملاحظات : ............................................
تاريخ:............................................
إسم المشتكي:............................................................................. رقم الهاتف....................................................
الساكن ب:.........................................................................................................................................
موقع الضرر:الجماعة الترابية...........................................................دوار.........................................
	موضـــــــــــوع الشكـــــا يـــــــــــة أو التــظلـــــم أو المــــلاحظـــــــات

	
................................................................................................................................................
................................................................................................................................................
توقيع المشتكي





ملحق عدد 3
  جدول متابعة الشكاية أو التظلم

	Identification
	Traitement 
	Acceptation

	Doléance / plainte N°
	Date de réception de la doléance / plainte
	Nom de la personne recevant la doléance / plainte
	Où / comment la doléance / plainte a été reçue
	Nom et contact du plaignant (si connus)
	Contenu de la réclamation (inclure toutes les plaintes, suggestions, demandes de renseignements)
	La réception de la doléance / plainte a-t-elle été confirmée au plaignant? (O / N) 
si oui, indiquez la date, la méthode de communication et par qui)
	Date de décision prévue


	Résultat de la décision : décrire la solution proposée par l'Office/ Autorités locales
(inclure les noms des participants et la date de la décision)
	La décision a-telle été communiquée au plaignant? (O / N)                                 Si oui, indiquez quand, par qui et par quel moyen de communication
	Le plaignant était-il satisfait de la décision? (O / N) 
Énoncez la décision. 
Si non, expliquez pourquoi et proposé à la négociation en fixant une date.
	Négociation : Le plaignant était-il satisfait de la   négociation ? (O / N)  
Si non, expliquez les procédures de recours en justice 
(inclure les noms des participants)
	Une action de suivi (par qui, à quelle date)?
	Date de clôture du dossier

	
	
	
	
	
	
	Oui
	Non
	
	
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	Oui
	Non
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	




ملحق عدد 4 
أنموذج لمحضر جلسة مناقشة الشكاية أو التظلم 

تاريخ الجلسة :............................................
شكوى أو تظلم رقم : ................................................ تاريخ التسجيل .......................................................................
إسم المشتكي:............................................................................. 
الساكن ب:.........................................................................................................................................
موقع الضرر:الجماعة الترابية...........................................................دوار.........................................

	تنكير بموضـــــــــــوع الشكـــــا يـــــــــــة أو التــظلـــــم أو المــــلاحظـــــــات

	
..................................................................................................................................................
..................................................................................................................................................
................................................................................................................................................ 



	نتــــــــائــــــج الجـــــــلســــــــة (الحــــــل المقتـــــــــرح) 

	
..................................................................................................................................................
..................................................................................................................................................
................................................................................................................................................ 

توقيع الحضور





ملحق عدد 5
أنموذج إقرار إستلام شكوى / تظلم

Nom du maître d'ouvrage : ONEE-BO

Titre et référence du Projet :


	Nom de la Structure de Gestion des Plaintes :
	Structure de traitement de plainte

	Localité :
	Date de réception de la plainte
	JJ/MM/AA et (heure de réception)




	N° d’enregistrement :

	Identité du plaignant :
	Nom et Prénom : M/Mme……
	Réf. Pièce d’identité :

	
	
	Adresse :

	
	
	Tel

	
	
	E-mail



OBJET : Accusé de réception 

Madame / monsieur 

Suite à votre réclamation formelle enregistrée à nos services sus le numéro n°………… en date du JJ/MM/AA à (heure) et portant sur le sujet suivant (Omission de recensement, conflit de droit de propriété avec un voisin, mauvais relevé des caractéristiques de biens, réclamation d’évaluation de biens, etc.) 

	Description : du motif de la plainte pour une meilleure compréhension
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….



Nous accusons réception de votre réclamation et nous vous tiendrons informé de suites qui y seront réservées. 

(Remarques additionnelles éventuelles - Toutes informations utiles) 

Veuillez agréer, l’expression de nos sentiments distingués.

	Pour l'ONEE-BO
Nom et Prénom du représentant
	Pour réception
Nom et Prénom

	Signature
	Signature



ملحق عدد 6 : 
أنموذج إجابة على الشكوى / التظلم الرسمية

Nom du maître d'ouvrage : ONEE-BO
Titre et référence du Projet :

	Nom de la Structure de Gestion des Plaintes :
	Structure de traitement de plainte

	Localité :
	Date de réception de la plainte
	JJ/MM/AA et (heure de réception)




	N° d’enregistrement :

	Identité du plaignant :
	Nom et Prénom : M/Mme……
	Réf. Pièce d’identité :

	
	
	Adresse :

	
	
	Tel

	
	
	E-mail



OBJET : Réponse officielle 

Madame / monsieur 

Suite à votre réclamation formelle enregistrée à nos services sus le numéro n°………… en date du JJ/MM/AAAA à (heure) et portant sur le sujet suivant

	Description : du motif de la plainte pour une meilleure compréhension
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….



Nous vous informons qu’après enquête avec les services concernés par la réclamation l’unité de coordination du Projet a pris la décision ci-dessous :

	Présentation de la solution à la plainte
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….



Cette décision est définitive pour les services du traitement des plaintes, mais ne vous prive pas de votre droit de toute action auprès des juridictions compétentes.

Veuillez agréer, l’expression de nos sentiments distingués.

	Pour l'ONEE-BO
Nom et Prénom du représentant
	Pour réception
Nom et Prénom

	Signature
	Signature



	PGES

	   108

	


[image: ]
image3.jpeg
555000 560000 565000 570000

LEGENDE :

====m=== Conduite

Oued
Chaéba
Route
Piste
ONEE

l Depét
Construction

| Arboriculture
Terrain nu et naturel

Terrain agricole

¢ y CARTE D'OC ION

5 500 Meters
| L e [ VerinE par - Z.MOUSSAID | Approurd par - ABENNANT | paa
L W Soligs: Bsl; DlillClobs, Gisoye; Eadisier Geogre

555000 560000 565000 570000





image4.png
ONEE/ UCP.

« Central : DCC/DAE .
Talid atioa —

« Régjonal : DRS. —)< Elabomation du Plan <——— BAD
o Prowncial & local J
AT BAD 15 ONEE/AT
© Experts Environnement PGES

& social& Communicati
+ Expert HSE/égpe animatio, Mise & Foer Entreprise
o Ingénieur [Techniciens responsable HSE

ONEE/UCP
ntral : DCC/DAE

ONEE - BO

« Régjonal - DRS
« Prowncial & local

ONEE/UCP
o Central
« Régional

ATBAD 15
Experts E&S





image5.png
8D centrale
oNEE /EATvce
e
icaion st de ke
remontées des. ) DRS/DP
plaintes et des
dalhm/ S
DRs /DB S |
A ym-/lvﬂ'll Fux do retour de
St | | uatemen dogits
'DIS/S ices locaus muuml:‘l-o





image6.jpeg
Procés-verbal de réunion

Suite au message Gubernatorial de M.le Gouverneur de la Province de Taounate, sous N° 1402 en date
du 11 Juin 2020, une réunion a été tenue au si¢ge du secrétariat général de la Province , aujourd’hui 15
Juin 2020 & 11 Heures, et consacrée & la prise de contact avec les parties prenantes, pour le démarrage de
I’étude d’impact environnemental exigée par la Banque Africaine de Développement, et ce dans le cadre
du financement du projet de renforcement et sécurisation de ’alimentation en eau potable de la ville de

Tissa et des communes avoisinantes relevant de la province de Taounate & partir de I’adduction Idriss 1.

La réunion s’est tenue en présence de :

- MOHAMED LAHLOU : | DIRECTION REGIONALE ONEE-BRANCHE EAU FES

- HAMID NADIFI : | DIRECTION PROVINCIALE ONEE-BRANCHE EAU FES

- OUSSAMA ABASSISABER |:|DPETLE TAOUNATE

-  MOUSSAOUI BEN AISSA : | DPETLE TAOUNATE

- AZIZ HADAOUI : | D.PE.T.L.E TAOUNATE SERVICE EAU

- ANAS BENNANI : | BETNOVEC

- ZAKARIA MOUSSAOUI BET NOVEC

- ZIAN LOUAI : | DIRECTION PROVINCIALE DES EAUX ET FORET ET

LA LUTTE CONTRE LA DESERTIFICATION

- ZOUHRA BOUZIDI : | CHEF DUE PROVINCE

- ABDERRAHIM : | CHEF DUE PROVINCE
BOUYOUSSFI

- MOHAMED ES-SAMRI : | CHEF DIE PROVINCE

Suite & la présentation du projet donnée par les représentants de I’ONEE- Branche Eau sur I’aspect
technique et le Bureau d’Etude sur I’aspect environnemental et social, et suite au débat, il a été convenu

ce qui suit :

Projet d'aep de la ville de Tissa et communes avoisinantes a partir de I'adduction Idriss 1% - Réunion de prise
de contact avec les parties prenantes de la province de Taounate
Siége de la province de Taounate, le 15/6/2020




image7.jpeg
- Les services de ’ONEE - Branche Eau présenteront le tracé en plan du projet rattaché au
coordonnées Lambert aux parties prenantes via les services de la province pour identification des
terrains et leurs statuts,

- Les services de la province transmettront les monographies actualisées des communes de Sidi
Mhamed Ben Lahcen, Oued Jemaa, Bssabssa , Tissa et Oulad Daoued ;

- Les services de I’ONEE — Branche Eau adresseront a la province la matrice des donnés a
recueillir auprés des parties prenantes et qui seront mis & sa disposition via la division technique

de la Province .

LES POINT FOCAUX
- Province de Taountae : M. SAMRI salon70net@gmail.com
- ONEE - Branche Eau : M. LAHLOU mlahlou@onee.ma
et M. EL AISSOUG aclaissoug(@onee.ma
- NOVEC : M. BENNANI AnasB@novec.ma et M. MOUSSAID moussaid@novec.ma

Projet d’aep de la ville de Tissa et communes avoisinantes a partir de 'adduction Idriss 1 - Réunion de prise
de contact avec les parties prenantes de la province de Taounate
Siege de la province de Taounate, le 15/6/2020
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Projet de renforcement de la production et d’amélioration de la performance 
technique et commerciale de l’eau potable (PRPTC)/BAD 15  


Sous composante A2 - AEP dans la province de Taounate et les CT avoisinantes 
Sous projet d'AEP de la commune territoriale d’Aîn Aîcha 


 


Compte rendu de la consultation publique :  
CT Aîn Aîcha 


CADRE 
Alimentation de la ville de Tissa et les communes avoisinantes 
faisant parties du cercle de Tissa de l’eau potable du barrage 


Driss 1er 


OBJET CONSULTATION PUBLIQUE 


DATE ET HEURE Mercredi 21 décembre 2022, à 10h30.  


LIEU Siège de la Commune de Ain Aicha 


Dans le cadre du projet PRPTC, des consultations publiques ont été organisées avec les parties 


prenantes y compris les communautés affectées en vue de les informer des activités du 


projet d'alimentation, renforcement et sécurisation des système AEP de la CT de Ain Aicha d’une 


part, et de recueillir leurs avis, préoccupations et recommandations, d’autre part et d’assurer leur 


participation au processus de planification des activités envisagées et liées à l'expropriation et la 


compensation des pertes et à la réalisation des travaux. 


Ce PV expose les principaux éléments de la démarche suivie afin d’assurer la participation 
informée les parties prenantes et communautés affectées par le Projet ainsi les résultats obtenus à 


l’issue de leur consultation. Cette consultation a été déroulée dans la commune de Ain Aicha le 21 


Décembre 2022 à partir du 10 H 30 et à été levée vers 14 H 00. 


PARTICIPANTS 


 Représentant du BET NOVEC : 
o Azzimani Rabie : Animateur 
o Sanae Dahby   : Animatrice 


 Représentant de l’ONEE centre de Ain Aicha : 


o Radouan Saybari 


 Représentant de l’autorité locale 


o Halim El Hayani : Auxiliaire de l’autorité (M’kdm) 


En annexe dans la liste de présence les bénéficiaires du projet et les PAPs 
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LES THEMES 
AFFICHËS ET 


SIGNALËS LORS 
DE LA 


PRËSENTATION 


 


 


1. Azzimani Rabie : Animateur a expliqué aux présents les points 


suivants :  


 Rappel des objectifs de la consultation publique 


 Rappel du projet BAD 15 et de leurs objectifs 


 Informer la population sur le mécanisme de gestion de 


doléances instauré dans le cadre du projet 


 Rappel des objectifs environnementaux et sociaux du projet 


 Eclaircir les impacts positifs du projet 


 Expliquer les démarches arrêtées pour lutter contre les 


impacts négatifs du projet lors de la réalisation des travaux 


 Rappel des droits des personnes affectées par le projet 


 


2. Radouane Saybari: Représentant de l’ONEE a expliqué aux 


présents les points suivants :  


 Présentation de la fiche technique du projet 


 Présentation de l’état d’avancement du projet 


DISCUSSION 
ENTRE LES 


PRPESENTS ET 
LES 


REPRËSENTANTS 
ONNEE/ NOVEC 


 
 La majorité des questions étaient seulement sur le 


démarrage des travaux, le délai d’exécution et la date 


prévue d’achèvement. 


 Le reste des questions étaient sur la date de démarrage 


des signatures des PVs auprès des personnes affectées 


 


RËPONSES 


 Les travaux vont démarrer bientôt après la signature des PVs de 


conciliation avec PAPs 


 La date prévue d’achèvement est liés à plusieurs condition ‘’ 


climatique et humain ‘’ 


N.B 


o L’effectif des présents était minime car notre réunion à 


coïncidé le souk hebdomadaire 


o Ils sont tous prêtent pour collaborer à la réussite du projet 
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Projet de renforcement de la production et d’amélioration de la performance technique et 
commerciale de l’eau potable (PRPTC)/BAD 15  


Sous composante A2 - AEP dans la province de Taounate et les CT avoisinantes 
Sous projet d'AEP de la commune territoriale de Lbsabsa 


 


Compte rendu de la consultation publique :  
CT Lbsabsa 


CADRE 
Alimentation de la ville de Tissa et les communes avoisinantes 
faisant parties du cercle de Tissa de l’eau potable du barrage 


Driss 1er 


OBJET CONSULTATION PUBLIQUE 


DATE ET HEURE Mardi 20 décembre 2022, à 10h30.  


LIEU Siège de la commune LBSABSA 


Dans le cadre du projet PRPTC, des consultations publiques ont été organisées avec les parties 


prenantes y compris les communautés affectées en vue de les informer des activités du 


projet d'alimentation, renforcement et sécurisation des système AEP de la CT de Lbsabsa d’une 


part, et de recueillir leurs avis, préoccupations et recommandations, d’autre part et d’assurer leur 


participation au processus de planification des activités envisagées et liées à l'expropriation et la 


compensation des pertes et à la réalisation des travaux. 


Ce PV expose les principaux éléments de la démarche suivie afin d’assurer la participation 
informée les parties prenantes et communautés affectées par le Projet ainsi les résultats obtenus à 
l’issue de leur consultation. Cette consultation a été déroulée dans la commune de Lbsabsa le 20 
Décembre 2022 à partir du 10 H 30 et à été levée vers 14 H 40. 


PARTICIPANTS 


 Représentant du BET NOVEC : 
o Bouanani Redouane : Chef animateur 
o Souhayla Mokhliss    : Animatrice 


 Représentant de la commune de Lbsabsa : 


o Soufiane El Hataf 


 Représentant de l’autorité locale : 


o Abderahmane Mehyaoui: Auxiliaire de l’autorité (Cheikh) 


En annexe la liste de présence: les bénéficiaires du projet et les PAPs  
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LES THEMES 
AFFICHËS ET 


SIGNALËS LORS 
DE LA 


PRËSENTATION  


 


1. Bouanani Redouane : chef animateur a expliqué aux présents les 


points suivants :  


 Rappel des objectifs de la consultation publique 


 Rappel du projet BAD 15 et de leurs objectifs 


  Présentation de la fiche technique du projet 


 Présentation de l’état d’avancement du projet 


 Rappel des objectifs environnementaux et sociaux du projet 


 Eclaircir les impacts positifs du projet 


 Expliquer les démarches arrêtées pour lutter les impacts 


négatifs du projet lors du travaux 


 Rappel aux droits des personnes affectées par le projet 


 


DISCUSSION 
ENTRE LES 


PRESENTS ET 
LES 


REPRËSENTANTS 
ONEE/ NOVEC 


 


 
 La majorité des questions étaient seulement sur le 


démarrage effectif des travaux. 


 Certaines questions étaient sur la date de remboursement 


des personnes affectés 


 Certain présent réclame sur le prix désigné au 


remboursement de génie civile en signalant que ce prix 


doit être plus que le prix de remboursement sur la 


conduite 


 Un propriétaire veut savoir est ce qu’il y a une possibilité 


d’avoir un branchement à partir de la conduite principale    


 


RËPONSES 


 Les travaux vont démarrer bientôt après la signature des PVs de 


conciliation avec PAPs 


 La date prévue pour le remboursement juste après la fin des 


signatures des PVs de conciliation 


 Les prix sont évalués et arrêté par CAE 


 Le projet BAD 15 concerne le renforcement de la conduite 


existante et la sécurisation en eau potable et non les 


branchements individuels 


N.B 


o A part quelque problème des héritiers dans certaines 


parcelles la plupart sont pour le démarrage du projet dans le 


plus bref délai pour garantir la pérennité de l’eau potable 
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Présentation de la consultation publique au sein de la CT Lbsabsa 


 


 


 


  


Débat avec les présents après la fin de la présentation 
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Projet de renforcement de la production et d’amélioration de la performance 
technique et commerciale de l’eau potable (PRPTC)/BAD 15  


Sous composante A2 - AEP dans la province de Taounate et les CT avoisinantes 
Sous projet d'AEP de la commune territoriale d’Oued Jemaa 


 


Compte rendu de la consultation publique :  
CT Oued Jemaa 


CADRE 
Alimentation de la ville de Tissa et les communes avoisinantes 
faisant parties du cercle de Tissa de l’eau potable du barrage 


Driss 1er 


OBJET CONSULTATION PUBLIQUE 


DATE ET HEURE Lundi 19 décembre 2022, à 10h30.  


LIEU Siège de la commune d’Oued Jemaa 


Dans le cadre du projet PRPTC, des consultations publiques ont été organisées avec les parties 


prenantes y compris les communautés affectées en vue de les informer des activités du 


projet d'alimentation, renforcement et sécurisation des système AEP de la CT de Oued Jemaa 


d’une part, et de recueillir leurs avis, préoccupations et recommandations, d’autre part et 


d’assurer leur participation au processus de planification des activités envisagées et liées à 


l'expropriation et la compensation des pertes et à la réalisation des travaux. 


Ce PV expose les principaux éléments de la démarche suivie afin d’assurer la participation 
informée les parties prenantes et communautés affectées par le Projet ainsi les résultats obtenus à 
l’issue de leur consultation. Cette consultation a été déroulée dans la commune d’Oued Jemaa le 
19 Décembre 2022 à partir du 10 H 30 et a été levée vers 14 H 30. 


PARTICIPANTS 


 Représentant du BET NOVEC : 
o Ali Asnaibi : Animateur 
o Azzimani Rabie: Animateur 


 Représentant de l’ONEE : 


o Nizar 
o Yassine 


 Représentant de l’autorité locale 


o Mohammed Slassi : Auxiliaire de l’autorité (Cheikh) 


En annexe dans la liste de présence les bénéficiaires du projet et les PAPs  
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LES THEMES 
AFFICHËS ET 


SIGNALËS LORS 
DE LA 


PRËSENTATION 


 


1. ALI : Animateur a expliqué aux présents les points suivants :  


 Rappel des objectifs de la consultation publique 


 Rappel du projet BAD 15 et de leurs objectifs 


 Informer la population sur le mécanisme de gestion de 


doléances instauré dans le cadre du projet 


 Rappel des objectifs environnementaux et sociaux du projet 


 Eclaircir les impacts positifs du projet 


 Expliquer les démarches arrêtées pour lutter contre les 


impacts négatifs du projet lors de la réalisation des travaux 


 Rappel des droits des personnes affectées par le projet 


 


2. Yasine : Représentant de l’ONEE a expliqué aux présents les 


points suivants :  


 Présentation de la fiche technique du projet 


 Présentation de l’état d’avancement du projet 


DISCUSSION 
ENTRE LES 


PRPESENTS ET 
LES 


REPRËSENTANTS 
ONNEE/ NOVEC 


 La majorité des questions étaient seulement sur le 


démarrage des travaux, le délai d’exécution et la date 


prévue d’achèvement. 


 une question sur la possibilité de favoriser les douars de 


la commune d’être alimenter en premier en eau potable 


 le prix doit être différent (terre agricole/ terre commerciale) 


 


RËPONSES 


 Les travaux vont démarrer bientôt après la signature des PVs de 


conciliation avec PAPs 


 La date prévue d’achèvement est liée à plusieurs conditions 


climatiques et humaines 


 Mr Yassine a répondu que ce n’est pas possible, car on doit 


acheminer tous les travaux relatifs à la conduite avant de 


procéder à la distribution de l’eau potable 


 Concernant le prix, on a signalé que le prix a pris en 


considération les terrains les plus chers, et que c’est la 


commission administrative d’expertise qui fixe les prix 


d’expropriation  
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Présentation de la consultation publique attire l’attention de tous les présents 


 


  


Répondre et éclaicir tous les problèmatiques liés au projet même après la fin de la séance 
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Projet de renforcement de la production et d’amélioration de la performance 
technique et commerciale de l’eau potable (PRPTC)/BAD 15  


Sous composante A2 - AEP dans la province de Taounate et les CT avoisinantes 
Sous projet d'AEP de la commune territoriale d’Oulad Daoud 


 


Compte rendu de la consultation publique :  
CT Oulad Daoud 


CADRE 
Alimentation de la ville de Tissa et les communes avoisinantes 
faisant parties du cercle de Tissa de l’eau potable du barrage 


Driss 1er 


OBJET CONSULTATION PUBLIQUE 


DATE ET HEURE Mardi 20 décembre 2022, à 10h30.  


LIEU Siège de la commune de Oulad Daoud 


Dans le cadre du projet PRPTC, des consultations publiques ont été organisées avec les parties 


prenantes y compris les communautés affectées en vue de les informer des activités du 


projet d'alimentation, renforcement et sécurisation des système AEP de la CT de Oulad Daoud 


d’une part, et de recueillir leurs avis, préoccupations et recommandations, d’autre part et 


d’assurer leur participation au processus de planification des activités envisagées et liées à 


l'expropriation et la compensation des pertes et à la réalisation des travaux. 


Ce PV expose les principaux éléments de la démarche suivie afin d’assurer la participation 
informée les parties prenantes et communautés affectées par le Projet ainsi les résultats obtenus à 


l’issue de leur consultation. Cette consultation a été déroulée dans la commune de Oulad Daoud 


le 20 Décembre 2022 à partir du 10 H 30 et à été levée vers 14 H 00. 


PARTICIPANTS 


 Représentant du BET NOVEC : 
o Azzimani Rabie : Animateur 
o Sanae Dahby   : Animatrice 


 Représentant de l’ONEE centre de Ain Aicha : 


o Radouan Saybari 


 Représentant de l’autorité locale 


o Abderrahmane Kharribou : Auxiliaire de l’autorité 
(M’kdm) 


En annexe dans la liste de présence les bénéficiaires du projet et les PAPs  
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LES THEMES 
AFFICHËS ET 


SIGNALËS LORS 
DE LA 


PRËSENTATION 


 


1. Azzimani Rabie : Animateur a expliqué aux présents les points 


suivants :  


 Rappel des objectifs de la consultation publique 


 Rappel du projet BAD 15 et de leurs objectifs 


 Informer la population sur le mécanisme de gestion de 


doléances instauré dans le cadre du projet 


 Rappel des objectifs environnementaux et sociaux du projet 


 Eclaircir les impacts positifs du projet 


 Expliquer les démarches arrêtées pour lutter contre les 


impacts négatifs du projet lors de la réalisation des travaux 


 Rappel des droits des personnes affectées par le projet 


 


2. Radouane Saybari: Représentant de l’ONEE a expliqué aux 


présents les points suivants :  


 Présentation de la fiche technique du projet 


 Présentation de l’état d’avancement du projet 


DISCUSSION 
ENTRE LES 


PRPESENTS ET 
LES 


REPRËSENTANTS 
ONNEE/ NOVEC 


 La majorité des questions étaient seulement sur le 


démarrage des travaux, le délai d’exécution et la date 


prévue d’achèvement. 


 la profondeur de la fosse et la possibilité de le traverser 


par de gros engins 


 pour une éventuelle construction d’habitation, quelle est la 


distance légale par rapport au tracé ?  


RËPONSES 


 Les travaux vont démarrer bientôt après la signature des PVs de 


conciliation avec PAPs 


 La date prévue d’achèvement est liée à plusieurs conditions 


climatiques et humaines 


 La profondeur entre 0.80m et un 1m50 approximatif,  


 Pour les gros engins, il y a la possibilité de traverser le tracé 


mais avec des conditions et des normes que le promoteur va les 


installer pour éviter l’endommagement de la conduite 


 


N.B 


o L’effectif des présents était minime car notre réunion à 


coïncider la visite d’une autre commission (routière) et la non 


disponibilité des villageoises, saison de labours 


o Ils sont tous prêtent pour collaborer à la réussite du projet 


Recommandations 


o Intégration des jeunes de la commune dans les travaux 


temporaires, durant la réalisation du projet  
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Présentation de la consultation publique à la CT Ouled Daoud 


 


  


Débat et photo comémorable avec les présents satisfaits du projet 
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Projet de renforcement de la production et d’amélioration de la performance 
technique et commerciale de l’eau potable (PRPTC)/BAD 15  


Sous composante A2 - AEP dans la province de Taounate et les CT avoisinantes 
Sous projet d'AEP de la commune territoriale de Tissa  


 


Compte rendu de la consultation publique :  
CT Tissa 


CADRE 
Alimentation de la ville de Tissa et les communes avoisinantes 
faisant parties du cercle de Tissa de l’eau potable du barrage 


Driss 1er 


OBJET CONSULTATION PUBLIQUE 


DATE ET HEURE Lundi 19 décembre 2022, à 10h30.  


LIEU Siège du pachalik de Tissa 


Dans le cadre du projet PRPTC, des consultations publiques ont été organisées avec les parties 


prenantes y compris les communautés affectées en vue de les informer des activités du 


projet d'alimentation, renforcement et sécurisation des système AEP de la CT de Tissa d’une 


part, et de recueillir leurs avis, préoccupations et recommandations, d’autre part et d’assurer leur 


participation au processus de planification des activités envisagées et liées à l'expropriation et la 


compensation des pertes et à la réalisation des travaux. 


Ce PV expose les principaux éléments de la démarche suivie afin d’assurer la participation 
informée les parties prenantes et communautés affectées par le Projet ainsi les résultats obtenus à 


l’issue de leur consultation. Cette consultation a été déroulée dans la commune de Tissa le 19 


Décembre 2022 à partir du 10 H 30 et à été levée vers 14 H 00. 


PARTICIPANTS 


 Représentant du BET NOVEC : 
o Bouanani Redouane : Chef animateur 
o Sanae Dahby            : Animatrice 


 Représentant de l’ONEE centre de Tissa : 


o Mohamed Chkhaidi 
o Driss Messoudi 


 Représentant de l’autorité locale 


o Abdennebi Rahhali : Pacha de Tissa 
o Saîd Hammani : Auxiliaire de l’autorité (M’kdm) 


En annexe dans la liste de présence les bénéficiaires du projet et les PAPs  
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LES THEMES 
AFFICHËS ET 


SIGNALËS LORS 
DE LA 


PRËSENTATION  


 


1. Bouanani Redouane : chef animateur a expliqué aux présents les 


points suivants :  


 Rappel des objectifs de la consultation publique 


 Rappel du projet BAD 15 et de leurs objectifs 


  Présentation de la fiche technique du projet 


 Présentation de l’état d’avancement du projet 


 Rappel des objectifs environnementaux et sociaux du projet 


 Eclaircir les impacts positifs du projet 


 Expliquer les démarches arrêtées pour lutter les impacts 


négatifs du projet lors du travaux 


 Rappel aux droits des personnes affectées par le projet 


 


DISCUSSION 
ENTRE LES 


PRESENTS ET 
LES 


REPRËSENTANTS 
ONEE/ NOVEC 


 


 
 La majorité des questions étaient seulement sur le 


démarrage des travaux, le délai d’exécution et la date 


prévue d’achèvement. 


 Le reste des questions étaient sur la date de démarrage 


des signatures des PVs auprès des personnes affectées 


 Certain présent insiste que le réassemblage de la 


population à chaque moment embête les gens car ils sont 


tous unis pour réussir le projet   


 


RËPONSES 


 Les travaux vont démarrer bientôt après la signature des PVs de 


conciliation avec PAPs 


 La date prévue d’achèvement est liés à plusieurs condition ‘’ 


climatique et humain ‘’ 


N.B 


o L’effectif des présents était minime car notre réunion à 


coïncider la visite d’une commission ONEE branche électricité 


et la non disponibilité des villageois saison de labours 


o Ils sont tous prêtent pour collaborer à la réussite du projet 
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Présentation de la consultation publique au sein du Pachalik de Tissa 


 


  


Satisfaction des présents par la séance de la consultation publique  
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